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La gouvernance doit être considérée comme le principal enjeu du développement durable. En effet, un 
rapport du Programme des Nations Unies pour l’Environnement conclut : « une révision complète de la 
manière dont la planète est gérée est urgente si nous voulons répondre aux défis que pose le 
développement durable ». Partant du postulat selon lequel les problèmes environnementaux ont des 
racines dans la manière dont les humains s’organisent, quiconque cherche à solutionner ces problèmes 
devrait s’intéresser à la gouvernance. Toutefois, la gouvernance est un concept qui se décline en plusieurs 
variantes et il importe de préciser de quoi on parle. Dans ce contexte, la gestion en commun et la 
décentralisation semblent être des concepts incontournables permettant d’aborder adéquatement la 
gouvernance des ressources naturelles.  
La gestion d’une ressource naturelle par les usagers au niveau local – la gestion en commun – n’est pas un 
phénomène nouveau. Les différentes communautés forestières à travers le monde ont depuis plusieurs 
siècles développées leurs propres systèmes de règles pour encadrer l’accès aux ressources forestières 
desquelles dépendent directement leurs communautés. Dans plusieurs d’entre elles, l’accès aux 
différentes ressources forestières demeure à bien des égards encadré par des institutions traditionnelles. À 
un autre niveau, depuis l’époque coloniale, la quasi-totalité des pays à travers le monde ont, à des degrés 
divers, dans différents domaines, mis en place une gouvernance centralisée. Le domaine forestier 
notamment était alors intégré au domaine public, placé sous la tutelle de l’État à qui revenait l’ensemble 
des décisions le concernant : planification, gestion, exploitation, etc. Depuis quelques décennies toutefois, 
plusieurs observateurs soulignent le fait que les États semblent avoir échoué, que ce soit par manque de 
ressources, de capacité ou d’intérêt, à assurer une gestion durable des forêts. On se questionne alors à 
savoir si les problèmes de développement durable entourant les forêts (déforestation, dégradation des 
habitats, déclin de la biodiversité, pertes de services écologiques, pauvreté, inégalités, etc.) pourraient être 
attribuables une prise de décision centralisée. Dans ce contexte, plusieurs postulent qu’une partie de la 
solution à ces problèmes pourrait passer par une des modes de gouvernance alternatifs, plus précisément 
par une prise de décision moins centralisée. On défend de plus en plus l’idée selon laquelle il y une réelle 
plus-value à une implication active des populations locales dans la prise de décision sur les ressources 
forestières desquelles elles dépendent. 
À ce titre, l’idée qu’on ne peut plus exploiter les forêts au détriment ou sans considération pour les 
populations qui y vivent semble faire consensus depuis le Sommet de la Terre de Rio en 1992.  Cette idée, 
loin de se limiter aux cercles académiques, se manifeste un peu partout à travers le monde par des 
politiques publiques qui reconnaissent des droits, des pouvoirs et des responsabilités aux communautés 
locales en matière de gestion des ressources forestières. Les observations montrent que le passage d’une 
gouvernance centralisée à une gouvernance « décentralisée » implique plus qu’une nouvelle législation, 
qu’il ne faut pas confondre changements législatifs et changements dans les modes de gouvernance. En 
effet, plusieurs décennies de centralisation ont altéré de manière significative et durable les institutions 
traditionnelles qui régulaient jusque-là l’accès aux ressources forestières dans les communautés. Dans ce 
contexte, il ne suffit pas de reconnaître des droits, des pouvoirs et des responsabilités aux communautés 
locales pour que les communautés reprennent la gestion des forêts là où elles l’avaient laissée. 
L’intégration d’un registre institutionnel traditionnel à un registre proprement moderne est un processus 
complexe. La décentralisation peut induire des effets pervers sur les rapports de force qui existent entre 
les acteurs au niveau local. La décentralisation peut être synonyme d’une prise de décision sur le long 
terme, respectueuse de l’environnement et des spécificités locales, mais pour ce faire elle doit s’intégrer 
au paysage institutionnel local et non tenter de s’y substituer. Ultimement, la décentralisation repose sur 
la capacité des acteurs impliqués à inventer de nouveaux communs, à capitaliser sur le capital social 
existant, à mettre en place de nouvelles institutions et à s’adapter aux capacités locales.  
Le Cameroun a entrepris en 1994 la réforme de son secteur forestier sous le thème de la décentralisation. 
Le pays a notamment offert la possibilité aux communautés de mettre en place des forêts 
communautaires. Ainsi, les communautés mises à l’écart d’une partie importante des décisions sur 
l’exploitation des forêts depuis plus d’un siècle se sont vues offrir la possibilité d’obtenir des droits, des 
pouvoirs et des responsabilités formelles sur le territoire sur lequel elles exercent des droits traditionnels 
informels. Après 20 ans de mise en œuvre, les observations montrent que l’articulation entre les registres 
institutionnels moderne et traditionnel cause de nombreuses problématiques de gouvernance dans les 
forêts communautaires camerounaises. Les institutions mises en place dans le cadre de cette gouvernance 
décentralisée ne semblent pas être adaptées aux contextes locaux. Le capital social et les institutions 
locales sur lesquels repose la gestion en commun ne sont pas valorisés. Au final, même si les 
communautés locales possèdent de réelles capacités en matière de gestion des ressources forestières, le 
bon fonctionnement des nouvelles institutions implique pour les communautés de mobiliser d’importantes 
ressources financières, de maîtriser un langage technique proprement moderne et ultimement, elles ne 
parviennent pas à s’approprier le processus et se retrouvent dépendantes d’acteurs externes. Au final, 
parce qu’elles ne s’y retrouvent plus dans ces nouvelles manières de fonctionner, elles se désintéressent 
de la forêt communautaire et c’est tout le processus qui manque sa cible. 
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Presque tous les problèmes environnementaux sont des problèmes sociaux. Ce constat peut sembler 
élémentaire puisque les actions humaines sont à la base de la déforestation, de la surpêche, de la pollution, 
du déclin de la biodiversité, etc. Suivant le postulat selon lequel les problèmes environnementaux sont en 
fait des problèmes sociaux, la recherche de solutions passera inévitablement par l’outillage que nous 
offrent les sciences sociales.1 Autrement dit, si c’est la manière dont les humains s’organisent – ou ne 
s’organisent pas – qui est à la source des problématiques environnementales, les solutions passeront par 
des changements dans la manière dont les humains s’organisent. La gouvernance devient dans ce contexte 
un objet d’étude incontournable et la présente étude vise à approfondir certaines dimensions de ce 
concept.  
Une crise de gouvernance 
Les conclusions d’un colloque réunissant plus de 400 éminents scientifiques et experts du monde entier 
organisé par le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) sont éloquentes : la 
gouvernance sera l’enjeu numéro un du développement durable à l’avenir. Le rapport final conclut : « une 
révision complète de la manière dont la planète est gérée est urgente si nous voulons répondre aux défis 
que pose le développement durable » (PNUE, 2012). À ce point – et même si j’y consacre l’ensemble de 
mon mémoire - je risque de perdre le lecteur si je n’apporte pas davantage de précision sur ce que signifie 
« gouvernance ». En effet, c’est un concept que plusieurs hésitent à utiliser parce qu’il peut signifier tout 
et rien. Certains en font un usage purement descriptif – pour désigner le « fait » de gouverner – d’autres y 
voient une théorie normative, qui dit beaucoup de choses sur la « bonne » manière de gouverner, nous y 
reviendrons.  
Il est important de comprendre les racines de la gouvernance. Pour ma part, je pars du postulat selon 
lequel les problèmes de développement durable actuels auxquels est confrontée l’humanité ne sont pas 
seulement le résultat de la somme des actions individuelles. En effet, ces types de problèmes sont 
véritablement des problèmes d’action collective. Prenons ce concept «d’action collective » au sens large et 
examinons ce qu’il peut signifier. On peut y faire référence lorsque plus d’un individu doit contribuer à un 
effort collectif en vue d’atteindre un objectif commun (Ostrom, 2004). D’une part, les individus peuvent 
être incapables de coopérer, d’agir ensemble pour atteindre des objectifs collectifs. En étant incapables de 
coopérer, les individus peuvent ne pas être capables de gérer ensemble une problématique ou causer des 
problèmes du fait de leur désorganisation. Par ailleurs, le fait de coopérer peut accorder une capacité 
d’action au groupe beaucoup plus importante que la simple somme des efforts individuels. Pensons par 
                                                           
1 Sauf si on considère qu’il existe une solution purement technique à toutes les problématiques environnementales 
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exemple à la division du travail. Dans cet exemple, le fait de travailler ensemble permet de faire 
d’importants gains d’efficience et cette coopération permet de produire plus avec moins. Les humains 
peuvent retirer d’importants bénéfices à coopérer. L’action collective n’est toutefois pas nécessairement 
quelque chose de souhaitable, c’est un concept neutre, c’est un phénomène social. Elle peut être mise à 
profit pour préserver une forêt, la gérer durablement, ou la couper définitivement. En ce sens, l’action 
collective est un concept important parce qu’il fait référence à la capacité qu’ont des individus d’agir 
ensemble pour atteindre des objectifs qu’ils se sont fixés collectivement, qu’ils soient souhaitables 
collectivement ou non, à ce stade-ci parlons de « bénéfices coopératifs » (Heath, 2012).  
Le concept d’action collective est parent avec le concept de gouvernance. Si l’action collective décrit le 
fait pour des individus de coopérer pour obtenir des bénéfices coopératifs, la gouvernance quant à elle 
s’intéresse – notamment – à la dimension politique de la coopération. La gouvernance offre des repères 
permettant de réfléchir à l’exercice du pouvoir, et plus généralement au contexte et aux déterminants de la 
prise de décision sur les questions d’intérêts collectifs (Stocker et Chhotray, 2009). Réfléchir à la 
gouvernance dans une perspective de développement durable signifie repenser les institutions – nous 
reviendrons plus loin sur ce concept – qui régulent l’action collective et d’en imaginer des nouvelles 
permettant d’atteindre un équilibre souhaitable entre les systèmes naturel et social, ce que plusieurs 
nomment le « développement durable »2.  
L’exemple des forêts, qui nous suivra d’ailleurs tout au long du mémoire, me permettra d’illustrer à quoi 
peut ressembler une réflexion sur la gouvernance dans le domaine de l’environnement. Le choix de 
m’intéresser aux problèmes de gouvernance en contexte forestier se justifie amplement par l’importance 
des écosystèmes forestiers pour l’équilibre environnemental planétaire qu’on parle du climat, du cycle de 
l’eau, de la productivité des sols, etc. C’est un secteur qui est aux prises avec de nombreux problèmes de 
développement durable et, j’espère le démontrer dans ce qui suit, avec de nombreux problèmes de 
gouvernance. La gouvernance des forêts pose la question à savoir comment les forêts peuvent être 
exploitées d’une manière productive et durable (Tucker, 2010). En effet, en contexte forestier la question 
de l’équilibre entre le système naturel et le système socio-économique s’avère crucial puisque les forêts 
doivent être à la fois exploitées et préservées : elles fournissent nourriture, eau, matériaux et un milieu de 
vie à plusieurs centaines de millions d’êtres humains, mais rendent aussi d’importants services 
écologiques indispensables. Inévitablement, plusieurs intérêts doivent coexister lorsque vient le temps de 
prendre des décisions concernant les forêts. Parmi les grandes questions d’intérêts collectifs, rares sont 
celles autour desquels gravitent autant d’acteurs aux intérêts différents et qui attisent autant les conflits 
                                                           
2 Ce n’est pas l’objet du mémoire de définir ce concept, ni d’entrer dans le débat sémantique autour de l’utilisation du qualificatif « durable » par 
rapport à « soutenable ». Dans le contexte de la gouvernance des ressources naturelles, je me conterai d’utiliser la définition minimaliste d’Elinor 
Ostrom (2010, p.13) c'est-à-dire le « maintien de la viabilité économique à long terme » des systèmes naturels.  
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(Njoh, 2007). Autour des forêts gravitent les intérêts directs des populations locales, les intérêts financiers 
des entreprises privées, les intérêts nationaux des gouvernements et les « intérêts » des écosystèmes. Une 
analyse de gouvernance en contexte forestier (comme dans d’autres domaines par ailleurs) c’est 
notamment s’intéresser aux signaux des marchés, aux incitatifs, aux règles en place et aux institutions qui 
orientent les décisions, c’est connaître les acteurs en jeu, questionner les légitimités et analyser l’exercice 
de l’autorité. C’est inévitablement chercher à comprendre les modes ou mécanismes de gouvernance et 
s’intéresser à ce qui est susceptible d’influencer les retombés en termes de développement durable. 
Dans beaucoup de pays tropicaux, l’époque coloniale puis l’industrialisation ont permis l’émergence d’un 
contexte institutionnel souvent favorable à un groupe d’acteurs composé du gouvernement et des 
exploitants forestiers. Les acteurs étatiques et privés ont longtemps été au centre de la prise de décision sur 
l’exploitation des forêts – nous qualifierons cette collaboration entre des agents du gouvernement et des 
acteurs privés de « clientélisme » – et les institutions en places favorisaient généralement une exploitation 
commerciale. Cela dit, il faut garder à l’esprit que sur le terrain, l’accès aux ressources forestières est au 
centre de la vie de plusieurs centaines de millions d’individus depuis des millénaires. Au fil du temps, 
parallèlement aux institutions étatiques qui se développaient, ces individus et communautés ont mis en 
place et entretenu des institutions – des légitimités, des règles, des normes, des sanctions – pour encadrer 
l’utilisation des ressources forestières au niveau de leurs collectivités. S’intéresser à la gouvernance des 
forêts en contexte tropical, c’est s’intéresser à l’articulation de ces deux registres institutionnels et de ces 
deux niveaux de prises de décision : le registre formel, étatique, proprement moderne, autoritaire et 
commercial et le registre informel, local, historiquement construit et axé sur une utilisation de subsistance.  
S’intéresser à la gouvernance des forêts, c’est aussi chercher dans ces manifestations institutionnelles les 
causes et les solutions à ces problèmes socio-économiques et environnementaux que subissent aujourd’hui 
plusieurs populations forestières. C’est difficile d’ignorer le fait que l’accélération de la déforestation dans 
plusieurs régions du monde correspond à une toujours plus grande centralisation de la prise de décision 
sur l’aménagement des forêts. Il est dans ce contexte légitime de se questionner à savoir si l’État réussit à 
jouer son rôle et à assurer une gestion durable des forêts. À l’inverse, il est pertinent de se demander si les 
problèmes forestiers peuvent être liés au fait que dans un mode de gouvernance centralisé, l’espace 
décisionnel offert aux populations locales est limité, voire inexistant. N’est-il pas légitime pour une 
communauté locale d’avoir son mot à dire sur la décision du gouvernement d’accorder un permis, pour 
l’exploitation commerciale d’une forêt ou pour sa transformation en pâturage, sur un territoire sur lequel 
elles vivent ? 
Toutes ces questions sont légitimes et c’est pourquoi le contexte est favorable à une remise en question 
des modèles de gouvernance, notamment dans le domaine forestier, qui accordent un rôle prédominant à 
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l’État. Concrètement, on assiste un peu partout à un déclin de l’autoritarisme étatique et à une 
transformation du clientélisme autour des forêts (Roe et al., 2009). Il est à prévoir – et la tendance actuelle 
va dans ce sens - que la gouvernance des ressources forestières, partout dans le monde, fera intervenir un 
nombre grandissant d’acteurs à l’avenir. On peut pour l’instant les présenter comme trois grands groupes : 
les acteurs privés (ex. entreprises), les acteurs non gouvernementaux (ex. Organismes non 
gouvernementaux (ONG)) et les acteurs communautaires (ex. population locale). Quand je signalais 
d’entrée de jeu que le concept de gouvernance peut avoir une signification descriptive, mais aussi 
normative pour plusieurs, nous en avons là un excellent exemple. On retrouve souvent dans la littérature 
sur la gouvernance des ressources naturelles des références à l’idée selon laquelle la représentation des 
différents intérêts dans l’arène de la prise de décision, à commencer par une représentation significative 
des acteurs communautaires, engendrera des décisions plus « durables » (Ribot, 2007). On sous-entend 
alors que les acteurs communautaires qui dépendent des produits forestiers pour leur survie vont militer 
pour la conservation et l’utilisation durable de ceux-ci. Ultimement, on souhaite que cette représentativité 
des différents intérêts permette de trouver un point d’équilibre entre les considérations économiques, 
sociales et environnementales. Cependant, rien n’est aussi simple dans la pratique. Il importe de prendre 
une distance par rapport à certains usages normatifs du concept de gouvernance. 
Une des manières de procéder est de s’intéresser plus spécifiquement à certaines dimensions de la 
gouvernance et de s’appuyer sur des observations. Depuis les années 1980, un nombre grandissant de 
recherches s’intéressent aux arrangements institutionnels les mieux à même de mener à une gestion 
durable des ressources naturelles (Wade, 1987 ; Ribot, 2007 ; Ostrom, 2010), et forestières en particulier 
(Gibson et al., 1998 ; Larson, 2004  ; Agrawal, 2006). Nous disposons aujourd’hui d’un bassin de 
connaissances et de données empiriques permettant de tirer un certain nombre de conclusions sur cette 
problématique tout aussi urgente que complexe. On s’intéresse notamment beaucoup à la sphère locale de 
prise de décision. Ces recherches s’appuient généralement sur l’idée selon laquelle les usagers d’une 
ressource au niveau local sont capables de la gérer durablement si on leur donne l’espace pour s’auto 
gouverner et mettre en place des institutions. Cette idée peut paraitre aller de soi puisque plusieurs 
communautés gèrent durablement leurs ressources naturelles depuis des millénaires. Par exemple, Arun 
Agrawal (2006) a montré que dans certaines régions de l’Inde, des communautés ont développé, sur des 
centaines d’années, des systèmes complexes de règles pour encadrer l’accès aux ressources forestières 
locales et ce, toute chose étant égale par ailleurs, d’une manière durable. Toutefois, c’est véritablement les 
travaux d’Elinor Ostrom, pour lesquels elle a reçu le Nobel d’économie en 2009, qui a fourni les preuves 
empiriques d’une réelle gestion durable de certains types de ressource naturelle par les usagers. Sa 
principale motivation a toujours été de montrer qu’il existe une alternative aux solutions classiques en 
matière de gouvernance des ressources naturelles. En effet, Ostrom (1998, 1999, 2000, 2010) a travaillé 
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toute sa vie à démontrer qu’entre la solution « hobbésienne » qui prône le contrôle étatique sur les 
ressources naturelles et le « tout marché » qui implique leur privatisation, il existe des situations dans 
lesquelles les usagers d’une ressource commune parviennent à se doter d’un arrangement institutionnel 
maximisant les retombées en termes de durabilité.  
La gestion en commun des ressources naturelles est aujourd’hui reconnue comme une approche de 
gouvernance crédible et qui donne des résultats (Roe et al., 2009). Plusieurs recherches ont montré que 
lorsque les conditions gagnantes sont réunies – du point de vue notamment des caractéristiques du système 
de ressources et du groupe d’usagers – la gestion en commun peut permettre une gestion équitable, 
efficiente et durable d’un système de ressources naturelles au profit des communautés (Leach et al., 1999 
;.Ribot, 2002 ; Dietz et al. 2003 ; Tacconi, 2007 ; Ostrom, 2010). Les modalités de ces arrangements 
institutionnels sont de fait extrêmement variées, bien que certaines caractéristiques soient assez 
constantes. Les divers aspects de cette « gestion en commun » des ressources naturelles (community based 
resource management 3) sont aujourd’hui scrutés par les chercheurs afin d’identifier les paramètres les 
plus susceptibles de mener à des gains en terme de durabilité et ceux susceptibles de nuire. Les recherches 
sur la gestion en commun s’intéressent aux contextes d’action, aux acteurs, à la prise de décision, aux 
paramètres institutionnels et aux paramètres des systèmes de ressource les mieux à même de permettre une 
gestion durable des ressources naturelles. Ce sont notamment ces différents aspects de la gestion en 
commun que je propose d’approfondir dans le présent mémoire. 
C’est dans ce contexte que de plus en plus de pays à travers le monde reconnaissent d’une manière ou 
d’une autre l’importance d’une implication active des communautés dans la gestion des forêts. Toutefois, 
implication des communautés et gestion en commun sont deux choses différentes. Concrètement, la 
grande majorité des pays forestiers à travers le monde font l’essai d’une forme ou d’une autre de 
décentralisation, qui implique à différents degrés les collectivités locales dans la prise de décision4 (Crook 
et Manor, 2000 ; Larson, 2004 ; Delville, 2005). Ainsi, complémentairement à la littérature sur les 
conditions de réussite de la gestion en commun des ressources naturelles, un important secteur de 
recherche s’est développé autour de la décentralisation, c'est-à-dire le transfert de certains pouvoirs de 
l’État au niveau local. Ces recherches sous-entendent toutes d’une manière ou d’une autre le postulat 
suivant : une structure décisionnelle locale jugée suffisamment représentative par les acteurs concernés et 
redevables, possédant un pouvoir discrétionnaire sur la gestion d’une ressource commune, prendra des 
                                                           
3
 On retrouve généralement deux expressions dans la littérature : community based resource management et common pool resource management, 
que l’on  peut traduire par « gestion en commun des ressources naturelles » et « gestion des ressources communes ». Ce sont deux approches 
distinctes souvent confondues. La première décrit le fait pour un groupe d’usager de prendre en charge la gestion d’une ressource, donc un mode 
de gouvernance spécifique, et la seconde réfère à la gestion des ressources commune sans égard au mode de gouvernance. Ostrom (2010) a montré 
que la « gestion en commun » est un mode de gouvernance approprié, dans certaines circonstances, pour la « gestion des ressources communes ». 
4 La décentralisation est une expression qui peut désigner tant le transfert de pouvoir vers des gouvernements locaux que le transfert de pouvoirs 
vers des usagers. 
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décisions plus efficaces, équitables et durables que le ferait un pouvoir central (Mawhood, 1983 ; Barnett 
et al., 1997 ; Crook et Manor, 2000 ; Larson et Ribot, 2004, Ribot, 2007). L’existence même d’une gestion 
en commun semble intimement liée à cette action de l’État – qui peut être de différente nature, législative 
notamment – qui consiste à accorder des pouvoirs au niveau local. À l’inverse, le succès de la 
décentralisation, du point de vue des retombées socio-économiques et environnementales, est 
inévitablement lié à la sphère locale de prise de décision. On ne peut plus, dans le contexte actuel, 
réfléchir à ces deux dimensions de la gouvernance séparément.         
Une réflexion complète sur cet aspect précis de la gouvernance des ressources naturelles doit porter deux 
niveaux complémentaires : les conditions locales d’une gestion en commun (la sphère de décision locale) 
et les conditions « macro » d’une gouvernance aménageant l’espace nécessaire au déploiement d’une 
réelle gestion en commun, à savoir la décentralisation de certains pouvoirs de l’État vers les 
communautés. Il importe alors de porter un regard croisé sur ces deux approches et c’est ce que je propose 
dans la présente étude. Nous le verrons, décentraliser des pouvoirs n’est pas une condition suffisante pour 
qu’émerge une réelle gestion en commun et des résultats environnementaux et socio-économiques positifs. 
Par exemple, dans plusieurs communautés, les bases institutionnelles sur lesquels reposait le contrôle de 
l’accès aux ressources forestières à l’époque où il n’y avait pas d’État ont certainement été altérées par des 
siècles de gouvernance centralisée. C’est notamment ce qu’ont montré les travaux d’Arun Agrawal (2006) 
en Inde et de Phil René Oyono (2004a) au Cameroun. En voulant maintenant redonner des pouvoirs aux 
communautés par des politiques de décentralisation, de toutes nouvelles problématiques de gouvernance 
sont susceptibles d’émerger. En effet, les observations laissent à penser qu’il ne suffit pas pour l’État de 
reconnaitre des pouvoirs aux communautés locales pour que celles-ci reprennent en charge la prise de 
décision sur leurs ressources forestières comme à l’époque précoloniale. Le contexte a changé : les 
autorités traditionnelles n’ont plus la même légitimité, la ligne est moins nette entre les détenteurs des 
pouvoirs, les populations locales sont souvent plus informées qu’elles ne l’étaient et certains groupes 
autrefois marginalisés (jeunes, femmes, autochtones) s’affirment de plus en plus. Je vais montrer que le 
plus souvent, la décentralisation implique de construire de nouvelles institutions en fonction de nouvelles 
réalités – de nouveaux communs – c’est un passage obligé et la réussite de telles réformes dépend de 
plusieurs facteurs sur lesquels je reviendrai plus loin. 
Cette ouverture à la décentralisation au niveau des politiques publiques, particulièrement dans les pays en 
voie de développement, et spécialement dans le domaine forestier, ne s’est pas produite du jour au 
lendemain. À bien des égards, le contenu des politiques environnementales et forestières dans les pays en 
développement n’a souvent rien en commun avec les agendas politiques explicites des gouvernements en 
place (Njoh, 2007). C’est avant tout parce que les bailleurs de fonds internationaux (la Banque mondiale 
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au premier rang), les organisations internationales (Organisation des Nations Unies (ONU)) et les ONG 
(World Wildlife Found (WWF), World Resources Institute (WRI)) se sont approprié ces idées – et les ont 
imposées – que la décentralisation forestière s’est propagée dans plusieurs pays. Cette réticence de la part 
des États les pousse à développer des stratégies visant à contrecarrer leurs propres politiques et c’est, sur 
le terrain, un important frein à la mise en place d’une réelle prise de décision locale.  
Gouvernance des forêts  
Parmi le lot des problèmes environnementaux qui attirent l’attention de la communauté internationale, la 
gestion durable des forêts a toujours eu une place privilégiée. Parmi les nombreux éléments qui ressortent 
du premier Sommet de la Terre à Stockholm en 1972 (PNUE, 1972), notons la reconnaissance du fait que 
les forêts sont le plus important, le plus complexe et le plus durable des écosystèmes (PNUE, 2001). En 
effet, les forêts sont le principal réservoir de biodiversité terrestre. Elles sont le « trait d’union » qui lie 
ensemble beaucoup de composantes de l’environnement et assure son fonctionnement. Elles rendent des 
services écologiques essentiels pour le maintien de la productivité des terres, pour la régulation du climat, 
dans le cycle de l’eau, etc. Il ne faut pas oublier par ailleurs que plusieurs centaines de millions d’êtres 
humains – le WRI parle de plus d’un milliard5 - dépendent des forêts pour combler leurs besoins 
fondamentaux en nourriture, en eau, en matériaux de tout genre, en énergie, etc. (Roe et al., 2009 ; FAO, 
2012). Bien que l’essentiel des regards soit tourné actuellement vers les changements climatiques, les 
forêts demeurent au centre des discussions puisqu’elles ont un rôle vital à jouer dans l’équilibre 
climatique. Elles sont à ce titre qualifiées de « poumons de la planète » pour leur rôle dans la captation du 
CO2 et la production d’oxygène. À ce titre, le Brésil se retrouve parmi les principaux pays qui participent 
aux changements climatiques non pas par ses émissions de CO2, mais par le rythme de décroissance de 
ses forêts due à la transformation de forêts en terres agricoles (Shields, 2014).  
L’Évaluation des ressources forestières mondiale de 1980 de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’Alimentation et l’Agriculture (FAO) est la première évaluation à grande échelle de l’état des forêts dans 
le monde, bien qu’elle s’intéresse plus spécifiquement aux forêts tropicales dans les pays en 
développement (FAO, 2014). Au fil du temps, plusieurs études sur l’état des forêts mondiales ont été 
effectuées par différentes organisations, notamment le PNUE6 et le WRI7.  
Ces évaluations varient selon leur définition de « forêt » et selon les méthodes utilisées. Les forêts sont des 
écosystèmes complexes, ce faisant, elles sont difficiles à définir. À partir de quand peut-on qualifier un 
                                                           
5 En prenant aussi en considération les nombreuses personnes qui dépendent des revenues issues de l’exploitation des forêts, 
http://www.wri.org/our-work/topics/forests  
6
 Le PNUE produit beaucoup de matériel sur l’état des forêts dans le monde http://www.unep.org/vitalforest/  
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couvert végétal de « forêts »? Combien d’hectares doivent-elles occuper? De quoi doivent-elles être 
composées? Peut-on qualifier une forêt « plantée » de forêt? Selon l’évaluation des ressources forestières 
2000 du FAO, qui utilise pour la première fois une définition « commune », une forêt c’est toutes 
superficies d'au moins 0,5 hectare dont au moins 10 % sont recouverts de canopée (PNUE, 2001). C’est 
une définition très large qui inclut notamment les forêts plantées. Selon le rapport de la FAO de 2010 
(FAO, 2010, p.4), les forêts se divisent en différente catégorie : 44 % des forêts mondiales sont des forêts 
tropicales, 9 % des forêts subtropicales, 13 % des forêts de zones tempérées et 34 % des forêts boréales. 
La majorité des couverts forestiers mondiaux sont donc des forêts tropicales. À ces catégories, il faut 
ajouter les forêts plantées qui ne cessent de progresser partout dans le monde (PNUE, 2001).  
Une forêt est composée de produits ligneux, les arbres, et non ligneux, les animaux, les insectes et les 
plantes. Les forêts sont donc des écosystèmes complexes qui sont prisés pour différentes raisons. Elles 
sont exploitées pour leurs produits ligneux, c’est une industrie de plusieurs milliards de dollars 
annuellement. Elles le sont aussi pour les produits non ligneux qui fournissent nourriture, matériaux et 
médicaments des centaines de millions de personnes. C’est une économie souterraine8 souvent sous-
estimée, voire ignorée. Par exemple, la viande de brousse provenant du bassin du Congo annuellement, et 
de laquelle dépend la survie de millions d’individus, correspond à la production bovine du Brésil. C’est ce 
qui explique en bonne partie pourquoi les grands singes sont en voient de disparition dans cette région. Par 
ailleurs, la majorité du bois récolté annuellement dans le monde – le « bois de chauffe » – est destiné à des 
fins énergétiques de subsistance (Seymor, 2010). Ces ressources forestières, qui sont pourtant exploitées et 
qui contribuent directement à la qualité de vie des populations, ne sont pas compilées dans l’économie 
nationale (PIB). Compte tenu de cette diversité d’usages, on comprend que les forêts peuvent être l’objet 
de conflit d’usage entre les populations qui en dépendent, les exploitants qui veulent exploiter le bois et 
les autorités nationales qui y voient une source de devise. La question de la gouvernance se pose avec 
fermeté et à des niveaux variés en contexte forestier.  
Selon le FAO (2010a, p.4), il y avait en 2005 3.69 milliards d’hectares de couvert forestier sur la planète 
soit 30 % des terres, soit une perte de 72.9 millions d’hectares depuis 1990. C’est complexe d’acquérir de 
l’information précise sur les changements dans le couvert forestier à l’échelle mondiale – et encore plus à 
l’échelle locale - et d’évaluer, notamment, le taux de déforestation. Toutes les études sur l’état des forêts 
dressent le portrait d’une crise globale. L’évaluation de 1980 estimait déjà à 11.3 millions d’hectares par 
an le rythme de la décroissance des forêts tropicales dans le monde (PNUE, 2001). Selon les études les 
plus à jour, de 2000 à 2005, chaque année dans le monde les forêts ont reculé – que ce soit de causes 
                                                           
8 Activités économiques extérieures aux marchés. Dans les pays en développement particulièrement, ces activités sont nombreuses. Pensons au 
secteur agricole. Au Cambodge par exemple, la grande majorité de la production agricole du pays sera consommée par les familles paysannes et 
ne transigera jamais sur les marchés (Perkins et al., 2008).  
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anthropiques ou naturelles - de 15.2 millions d’hectares (FAO, 2010, p.4). Les forêts primaires, c’est-à-
dire les forêts qui ne sont pas encore exploitées ou endommagées d’une manière significative par 
l’humain, représentent 36 % du couvert forestier mondial (PNUE, 2001). Essentiellement situées dans les 
régions tropicales, ces forêts renferment de 50 à 80 % de la biodiversité mondiale. Le recul des forêts c’est 
le recul d’autant d’habitats d’espèces souvent endémiques et conséquemment, une perte de 30% de la 
biodiversité mondiale depuis 1970 (Kakabadse, 2010, p.1).  
Il existe plusieurs dizaines de facteurs qui participent à la déforestation et à la dégradation des forêts, 
l’exploitation commerciale du bois, la conversion des forêts en terres agricoles et l’agriculture sur brulis 
sont les principales causes anthropiques (WRM, 2008, p.35). Il existe différents niveaux de dégradation 
des forêts. Une forêt est dite « primaire », ou non dégradée, lorsqu’elle est peu ou pas touchée par les 
activités anthropiques. On parlera de déforestation lorsque le couvert ne correspond plus à la définition 
d’une forêt et que les possibilités de régénérations sont inexistantes. Entre les deux on qualifiera la forêt 
de dégradée ou de secondaire (FAO, 2010). Le niveau de dégradation d’une forêt dépend donc des 
possibilités de régénération du couvert forestier. En contexte tropical, où les ressources sont éloignées et 
les couts de transports élevés, où les États règlementent l’exploitation forestière notamment via des quotas 
d’exportation, les entreprises pratiquent généralement des coupes sélectives, c’est-à-dire qu’elles 
sélectionnent les arbres et essences ayant le plus de valeur pour minimiser les coûts d’exploitation et 
maximiser le rendement. Du moment où un exploitant – forestier ou minier – construit un accès dans une 
forêt jusque-là inaccessible, s’en suit inévitablement une augmentation de la chasse, du piégeage, de la 
coupe de bois de chauffe et de l’agriculture sur brulis, laissant souvent la forêt dans un état de dégradation 
qui parfois rend difficile sa régénération. Les forêts tropicales sont de plus en plus prisées parce qu’elles 
renferment des matières premières fossiles et minérales, elles aussi l’objet d’une exploitation sélective. Ce 
sont autant de facteurs qui participent à la dégradation des forêts.  
Il n’est pas inutile d’insister encore une fois sur le fait que des certaines de millions de personnes 
dépendent directement des forêts pour survivre. Inévitablement, la gouvernance en contexte forestier pose 
d’entrée de jeu le problème du difficile équilibre entre deux impératifs : la conservation des forêts (et donc 
des services écologiques, de la diversité biologique, etc.) et l’exploitation des forêts (pour l’économie 
nationale, pour la survie de millions d’individus, etc.). Bien entendu, la gouvernance des forêts passe par 
la coordination d’un ensemble d’acteurs qui gravitent autour des forêts et qui défendent des intérêts qui 
sont parfois complémentaires, parfois contradictoires (Brown et Schreckenberg,, 2001). Ainsi, une 
communauté locale peut avoir des intérêts qui entrent en conflit avec ceux d’un exploitant forestier. L’État 
peut inciter à une exploitation plus intensive des forêts, ce qui entre en conflit avec une volonté locale de 
développer des incitatives de conservation et d’écotourisme. L’État peut par ailleurs imposer des normes 
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strictes pour l’exploitation des forêts qui entrent en conflit avec les visées commerciales d’un exploitant 
forestier. Il peut y avoir des dissensions au sein même des communautés quant à la manière de gérer les 
ressources. En somme, la gouvernance des forêts pose le défi de la coordination entre acteurs. 
Les forêts ont par ailleurs tous les traits d’une ressource commune, nous reviendrons plus loin sur cette 
notion. L’utilisation d’une ressource commune mène à la rivalité des usagers. Très simplement, les 
différentes utilisations des produits forestiers sont rivales parce que lorsqu’un utilisateur s’approprie une 
unité de ressource, par exemple un arbre, celle-ci ne sera plus disponible pour un autre utilisateur. Par 
ailleurs, les ressources communes sont non-exclusives, c'est-à-dire qu’il est difficile ou complexe de 
limiter l’accès au système de ressource (Ostrom, 2010). On se retrouve alors devant le besoin d’encadrer 
les usages. Ce qu’il faut souligner pour l’instant c’est que les ressources communes se posent des défis 
particuliers du point de vue de la gouvernance (Arnold, 1998 ; Ostrom, 1999). Voilà pourquoi les forêts 
occupent une place importante dans la littérature sur la gestion en commun. À ce titre, la « foresterie 
communautaire » est un thème abondamment discuté depuis quelques décennies (Arnold, 1991). 
La « foresterie » en tant que science de la gestion des forêts s’est certainement développée en différents 
temps et lieux, en ce sens, elle a plusieurs origines. Je me contenterai de préciser que c’est une science qui 
a pris de l’essor depuis plus ou moins 300 ans (FAO, 2012), notamment depuis les premiers travaux sur la 
gestion durable des forêts par Hans Carl von Carlowitz (1645-1714). C’est ce dernier qui a formulé, 
probablement pour la première fois, le concept de développement durable appliqué aux forêts dans le 
traité de foresterie Sylvicultura oeconomica publié en 1713 (Bartenstein, 2005 ; Belser 2012). En effet, la 
foresterie (ou la gestion des forêts) est une science qui prend de l’essor en Europe au 18e siècle dans un 
contexte de pénurie de bois. Carlowitz s’inspire notamment de la grande réforme des forêts de Jean-
Baptiste Colbert. Rappelons qu’en France, en 1669, cette ordonnance innovatrice en matière de gestion 
des forêts visait notamment à encadrer l’exploitation, faire inventaire des ressources forestières, établir des 
modes de conservation et d’aménagement et établir les opportunités d’exploitation. L’objectif n’était pas 
alors le « développement durable », c’était plutôt une approche stratégique et militaire qui cherchait 
ultimement à assurer un approvisionnement stable de la marine royale de Louis XIV.  
Karlowitz est probablement le père de la « gestion durable des forêts », concept qu’il importe de définir 
sommairement : 
« la gérance et utilisation des forêts et des terrains boisés, d’une manière et à une intensité telle 
qu’elles maintiennent leur diversité biologique, leur productivité, leur capacité de régénération, 
leur vitalité et leur capacité à satisfaire actuellement et pour le futur, les fonctions écologiques, 
économiques et sociales pertinentes aux niveaux local, national et mondial et qu’elles ne causent 
pas de préjudices à d’autres écosystèmes » (Bastien et Gauberville, 2011). 
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C’est une définition très englobante et exigeante qui me semble bien décrire les principaux impératifs 
auxquels est confronté quiconque doit prendre des décisions sur les forêts. Le concept de « foresterie » est 
aussi amplement utilisé. La « foresterie sociale » (la foresterie communautaire fait partie de cette grande 
catégorie) implique nécessairement la jonction entre les logiques des systèmes naturels et celles des 
systèmes sociaux. La foresterie peut être « sociale » de différentes manières : parce qu’elle vise à 
mobiliser ce pourquoi les groupes sociaux sont des forces en soi (la coopération, la confiance, etc.), parce 
qu’elle permet de promouvoir le développement local et social (capacités), parce qu’elle vise une 
participation accrue des usagers, parce qu’elle vise ultimement à combler la distance entre le système 
écologique et le système social, parce qu’elle contribue aux changements politiques, sociaux et 
institutionnels (en impliquant notamment la décentralisation), parce qu’elle inclut inévitablement une part 
d’arbitrage et d’atténuation des conflits sociaux (Arnold, 2012). Règle générale, les tenants de la foresterie 
sociale défendent l’idée selon laquelle la bonne manière de parvenir à articuler les finalités socio-
économiques et les finalités écologiques passe par une valorisation du capital social et par la participation 
des principaux concernés, notamment les usagers eux-mêmes (Arnold, 2012). La foresterie sociale peut 
prendre plusieurs formes, mais la plus populaire est la foresterie communautaire. C’est sans doute aussi la 
plus complexe à appliquer de par l’action collective qu’elle sous-entend (Lacuna-Richman, 2012).  
La foresterie communautaire est une tendance internationale forte en matière de foresterie depuis les 
années 1970. On peut définir le concept de manière très large pour désigner l’ensemble des situations dans 
lesquelles les populations locales sont étroitement associées à une activité forestière (Arnold, 1991). 
Pourtant, les populations « forestières » locales ont une vie  intimement liée à leurs forêts depuis toujours 
et continuent, à des degrés divers, de gérer l’accès aux ressources forestières au niveau local. Qu’est-ce 
qui distingue alors ces modes de gestion traditionnels de la « foresterie communautaire » ? Dit 
simplement, c’est une idée proprement moderne. Ce n’est que lorsqu’on tente de « redonner » des 
pouvoirs (et le type de pouvoir n’est pas à négliger) aux communautés que ça devient intéressant de se 
questionner sur ce qui est susceptible de fonctionner. C’est dans le contexte de la prise de conscience des 
problèmes socio-environnementaux et environnementaux liés à une prise de décision centralisée des forêts 
qu’est né l’intérêt pour la foresterie communautaire. C’est pourquoi il faut le voir comme un concept 
proprement moderne.   
Les premières initiatives de foresterie communautaire ont émergé dans un contexte de pénurie de bois de 
chauffe, notamment en Inde, en Tanzanie et en Corée (Arnold, 1991). En effet, c’est la principale source 
d’énergie en milieu forestier. Devant l’augmentation exponentielle de la population et les distances 
toujours plus grandes séparant les communautés des sources de bois de chauffe, les premières initiatives 
visaient la plantation d’arbres pour la production de combustible (Arnold, 1991). Toutefois, la foresterie 
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communautaire limitée à la production de bois de chauffe a été rapidement remise en question parce 
qu’elle entrait en compétition avec les autres dimensions de la foresterie communautaire : la fourniture 
d’autres matériaux de subsistance, la fourniture d’aliment et de services écologiques indispensable au 
maintien de la productivité des terres arables, et finalement, la création d’emploi et l’apport de revenus au 
niveau de la communauté. 
Plusieurs conclusions ont été tirées de ces premières tentatives. Principalement, il fallait bien convenir que 
la production et l’utilisation des produits ligneux étaient largement régulées dans la pratique par des 
institutions traditionnelles qui cadraient mal avec les institutions qu’on tentait d’implanter. Les 
observations accumulées dans les premières années de mise en pratique des idées de la foresterie 
communautaire indiquent que les communautés locales ont une existence étroitement liée aux forêts et 
qu’il importe de valoriser ce bagage culturel et institutionnel. La foresterie communautaire ne pouvait pas 
passer par l’imposition d’un modèle statique et uniforme pour l’ensemble des communautés. Au contraire, 
le succès de la foresterie sociale passe par des modèles adaptés aux réalités historiques et institutionnelles 
locales. En somme, la foresterie communautaire doit être comprise comme un terme général englobant un 
ensemble d’activités qui lient les communautés locales aux forêts, aux arbres et aux produits et services 
qu’elles procurent. La foresterie communautaire comprend un ensemble d’activités liées à l’exploitation 
des forêts, mais aussi en lien avec l’agriculture, l’énergie, la vie communautaire et plus généralement le 
développement local (Arnold, 1991). 
Contenu du mémoire   
Comme le souligne à juste titre Gerry Stoker, un influent chercheur dans le domaine de la gouvernance, 
une approche normative est certainement essentielle et offre un point de départ pour les études sur la 
gouvernance. Toutefois, quiconque s’intéresse à ce qui est susceptible de fonctionner ou non sur le terrain 
doit appuyer sa démarche sur un ensemble de données empiriques (Stoker et Chhotray, 2009). Je 
chercherai donc à comprendre quels sont les facteurs de succès de la gestion en commun et de la 
décentralisation en développant une cadre théorique appuyé sur une étude de cas. La présente étude 
poursuit donc un double objectif. L’objectif central de l’étude est de développer un cadre théorique sur la 
gouvernance et sur les facteurs de succès de la gestion en commun et de la décentralisation. Je désire 
enrichir ce cadre théorique en m’appuyant sur des observations, par des références à un cas d’application : 
la foresterie communautaire au Cameroun. Toutefois, c’est aussi nécessaire de montrer la pertinence d’un 
tel cadre théorique. Ainsi, je souhaite montrer comment le cadre théorique développé permet d’éclairer les 
problématiques vécues sur le terrain. 
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Le présent mémoire s’inscrit dans le champ de recherche de la gouvernance environnementale et s’inscrit 
plus précisément dans le contexte des travaux sur les conditions de possibilité de la gestion en commun et 
de la gouvernance décentralisée des ressources naturelles. Plusieurs études se sont intéressées aux 
conditions de possibilité, d’émergence et de maintien des régimes de propriété commune (Wade, 1987 ; 
Ribot, 2007 ; Ostrom, 2010), et forestières en particulier (Gibson et al., 1998 ; Larson, 2004  ; Agrawal, 
2006), et plusieurs études se sont intéressées aux conditions de succès de la décentralisation (Mawhood, 
1983 ; Barnett et al., 1997 ; Crook et Manor, 2000 ; Larson et Ribot, 2004, Ribot, 2007). Je cherche ici à 
mieux comprendre comment ces deux dimensions de la gouvernance des forêts s’articulent. Comme je 
vais le montrer, le niveau de succès de la décentralisation du point de vue des retombées socio-
économiques et environnementales sera influencé par ce qui se passe au niveau de la sphère de prise de 
décision locale. À l’inverse, il me parait essentiel de réfléchir à l’articulation entre ces deux niveaux de 
prise de décision puisque les choix qui sont faits au niveau législatif peuvent avoir des conséquences 
imprévisibles sur la sphère de prise de décision locale. 
Plusieurs raisons expliquent la décision d’étudier plus spécifiquement la décentralisation forestière au 
Cameroun. Tout d’abord, les problèmes de gouvernance vécus dans les forêts camerounaises me semblent 
typiques de la problématique croisée de la décentralisation et de la gestion en commun. De plus, le cas du 
Cameroun est particulièrement bien documenté après déjà presque 20 ans de pratique, si bien que 
certaines tendances peuvent être identifiées et des leçons peuvent être tirées. Par ailleurs, la réforme 
camerounaise est considérée comme instigatrice dans la région du bassin du Congo où plusieurs pays ont 
entrepris de réformer leur secteur forestier dans une perspective de développement durable et d’une plus 
grande participation des communautés à la prise de décision (Brown et Schreckenberg,, 2001 ; Milol, 
2007). Finalement, les études sur le cas camerounais sont nombreuses. Des études menées depuis 2 
décennies montrent que malgré des bonnes intentions et quelques résultats positifs, la décentralisation 
forestière au Cameroun est largement inopérante et la gestion locale s’avère déficiente au point de mettre 
en péril les objectifs qu’elle visait (Brown et Schreckenberg,, 2001 ; Bigombe Logo, 2003 ; Oyono, 2004a 
; Assembe, 2005; Cuny, 2011). 
Puisque je désire pouvoir utiliser le cas camerounais pour fournir des repères empiriques au lecteur, le 
premier chapitre sera consacré à la gouvernance des forêts au Cameroun. L’objectif est de présenter le 
contexte de la gouvernance des forêts camerounaises en insistant davantage sur la Loi forestière de 1994 
qui a inclus dans la législation camerounaise la possibilité pour une communauté de « créer » une forêt 
communautaire. Je m’intéresserai plus en profondeur aux acteurs, à leurs pouvoirs, leurs relations et aux 
institutions qui entrent en compte dans la mise en place de la foresterie communautaire. 
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Je vais développer mon cadre théorique dans les deux chapitres suivants. Dans le second chapitre, je 
m’attarde à la gouvernance. Je fais d’abord un détour plus théorique pour présenter certains concepts que 
je considère incontournables afin de partager avec le lecteur un vocabulaire commun. Je vais donc définir 
plusieurs concepts, notamment l’action collective, les mécanismes étatiques et marchands, les institutions 
et le capital social. Je vais ensuite présenter les différents courants conceptuels qui ont traversé l’histoire 
de la gouvernance. Finalement, je vais présenter pourquoi le concept de gouvernance est important 
lorsqu’on s’intéresse aux enjeux environnementaux et de développement durable. Le cas camerounais sera 
utilisé pour donner des exemples concrets d’application de certains concepts. 
Je m’intéresserai dans le troisième chapitre à la gestion en commun et à la décentralisation. Dans un 
premier temps, je vais aborder la gestion en commun et expliquer pourquoi il s’agit d’une alternative 
valable, dans certaines circonstances, aux solutions classiques en matière de gouvernance des ressources 
naturelles.  Je vais aborder plus en profondeur les conditions d’émergence et de succès de la gestion en 
commun. Ensuite, je vais m’attarder à la décentralisation. Je vais présenter les différentes formes de 
décentralisation et insister sur celle la plus susceptible de favoriser l’existence d’une gestion en commun 
en présentant différentes conditions de succès. Le cas camerounais sera bien sûr mis à profit lorsque c’est 
possible pour illustrer certains aspects de la gestion en commun et de la décentralisation. 
Dans le quatrième et dernier chapitre, je propose un retour sur le cas camerounais pour y analyser 
certaines problématiques vécues dans les forêts communautaires. Le cadre théorique développé sera mis à 
profit pour éclairer les problématiques vécues. Dans ce dernier chapitre, je souhaite montrer l’importance, 
voire l’urgence de réfléchir à l’articulation entre la décentralisation et la gestion en commun. J’espère 
mettre en lumière les défis particuliers qui se posent lorsqu’on tente de modifier le paysage institutionnel 
au niveau local et l’importance de réfléchir à la manière de définir des nouveaux communs. 
Le lecteur devra en effet garder à l’esprit que les différentes observations que je vais présenter concernant 
le cas camerounais sont tirées de la littérature et n’ont pas été validées sur le terrain. Je me permettrai de 
généraliser uniquement lorsqu’il est possible de le faire, lorsque plusieurs auteurs corroborent une 
observation, en faisant les mises en garde qui s’imposent. À ce titre, cette étude a pu s’appuyer sur un 
certain nombre de travaux qui constituent des sources fiables. Pensons notamment à une série de travaux 
sur la gouvernance des forêts au Cameroun réalisée par le World Resources Institute dans le cadre du 
programme Institutions et gouvernance (Oyono, 2004a ; Etoungou, 2003), à des rapports de la Banque 
Mondiale réalisés par des experts reconnus dans le domaine de la gouvernance (Karsenty et al., 2010), à 
des travaux réalisés pour le compte d’ONG, notamment la Commission des Forêts d’Afrqiue Centrale 
(COMIFAC) (Cerruti et al. 2008), la FAO (Milol, s.d), TROPENBOS international – une organisation qui 
s’intéresse à la problématique croisée de la gouvernance et de la  déforestation dans les régions tropicales 
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(Cuny, 2011), l’Overseas Development Institute (ODI) (Djeumo, 2001), l’Organisation de Cooopération et 
de Développement Économique (OCDE) (OCDE, 2008), le Center for International Forestry Research 
(CIFOR) (Oyono et al., 2007a), de l’Union Internationale pour la Conservation Nature (UICN) (UICN, 
2009a, 2009b, 2010). Tous ces travaux ont permis de recueillir de précieuses données sur les résultats – en 
termes économiques, sociaux et environnementaux - des réformes de gouvernance dans le secteur forestier 
camerounais. Ces observations permettent de tirer des leçons des expériences vécues et d’ajuster à la fois 
les politiques et les théories qui les soutiennent. 
L’important travail de conceptualisation réalisé en sciences sociales autour des problèmes associés à la 
gouvernance, l’action collective, la gestion en commun et à la décentralisation sera mis à profit dans cette 
étude. Je me suis beaucoup attardé aux travaux de certains chercheurs qui se sont intéressés aux aspects 
théoriques de la gouvernance, pensons à Rod Rhodes (1994), Gerry Stoker (1998), et Jacques Chevalier 
(2003) ou plus près de chez nous, Gilles Paquet (2008) et Alain Létourneau (2009). Concernant la gestion 
en commun, je me suis intéressé au célèbre article Garrett Hardin The tragedy of the common (1968) qui a 
influencé toute une génération de chercheurs dans le domaine de la gouvernance des ressources naturelles. 
À ce titre, depuis la publication de Governing the Commons: The Evolution of Institutions for Collective 
Action par Elinor Ostrom en 1990, la littérature sur la gestion en commun des ressources naturelles a 
explosé. Plusieurs milliers d’études9 ont depuis été publiés cherchant à expliquer les conditions 
d’émergence et de succès de la gestion en commun des ressources naturelles, pensons aux travaux de 
Jean-Marie Baland, Jean-Philippe Platteau, Catherine Tucker, Margaret McKean, Thomas Dietz et Arun 
Agrawal. Parallèlement à cette littérature, une quantité tout aussi importante de travaux ont cherché à 
comprendre les conditions de possibilité d’une gestion en commun, à savoir la décentralisation de 
pouvoirs au niveau local. Parmi les plus influents, pensons à Jesse Ribot, Anne Larson, Richard Crook et 
James Manor à qui l’on doit un apport conceptuel et empirique considérable sur la décentralisation 
politique dans le domaine des ressources naturelles. Cette littérature sera la matière première de mon cadre 
théorique. 
Une dernière mise en garde méthodologique s’impose avant d’entrer en profondeur dans la gouvernance 
des forêts au Cameroun. En effet, mon mémoire traite abondamment du cadre théorique développé par 
Elinor Ostrom autour de la gestion en commun et il faut souligner que celle-ci a développé une méthode 
largement utilisée – l’analyse institutionnelle – pour procéder à ses études de cas. Cette méthode, qui 
permet d’analyser l’évolution des institutions dans un contexte dynamique et changeant, implique 
notamment d’avoir accès à des informations précises et à long terme sur le fonctionnement interne des 
                                                           
9 Elinor Ostrom a tenté de rassembler au même endroit l’ensemble de la littérature (monographies, conférences, articles scientifiques, enquêtes, 
thèses, documents de travail, etc.) sur la gestion en commun, ce qu’elle a fait en créant The digital library of the commons 
(http://dlc.dlib.indiana.edu/dlc/community-list). La bibliothèque virtuelle contient actuellement 9526 publications. 
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institutions, ainsi que sur l’évolution des caractéristiques physiques du système de ressource. Puisque cette 
étude n’est pas basée sur une étude de terrain et de ce genre de données ne sont pas disponibles dans le cas 
des forêts communautaires du territoire d’étude, je n’utiliserai pas cette méthode pour l’étude du cas 
camerounais. Mon premier chapitre vise surtout à fournir au lecteur un certain nombre de repères et il 
n’est pas nécessaire pour ce faire d’entrer à ce point dans le détail. 
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1. LA GOUVERNANCE DES FORÊTS CAMEROUNAISES 
L’idée que les forêts ne peuvent pas être gérées sans l’implication active des populations qui y vivent est 
une idée quasi consensuelle à l’échelle internationale depuis le Sommet de la Terre de Rio en 1992. Les 
chercheurs et les grandes organisations internationales reconnaissent généralement que les piètres résultats 
en matière de protection des forêts (et de gestion durable) sont attribuables à une centralisation excessive 
de la prise de décision sur les ressources forestières et plaident en faveur d’initiatives visant à consentir 
plus de pouvoirs aux communautés locales (Milol, 2007). À ce titre, la plupart des pays forestiers à travers 
le monde – notamment le Cameroun - mettent en application ces idées, que ce soit sous la forme de 
politiques nationales de décentralisation ou via des initiatives ponctuelles visant à donner la capacité aux 
populations locales de capitaliser sur les opportunités qui leur sont offertes (Larson, 2004, p.2). Le 
Cameroun est actif sur la scène internationale en matière environnementale, et plus particulièrement sur 
les questions forestières, et en ce sens, les politiques forestières actuelles reflètent la tendance 
internationale (Mvondo, 2008, p.39). Au Cameroun, la politique forestière de 1994, qui visait à 
décentraliser le secteur forestier, a 20 ans et les études effectuées sur le terrain montrent quelques progrès 
réels, aussi bien environnementaux que sociaux, tant à l’échelle locale que nationale. Toutefois, ces 
quelques constats positifs ne permettent pas de conclure que les conditions de vie des populations locales 
se sont améliorées ou que la dégradation des forêts est stoppée, au contraire (Karsenty, 1999 ; Milol, 
2007). 
Je propose d’introduire le lecteur à un contexte bien spécifique, le Cameroun, mais aussi, par extension, au 
contexte africain et plus généralement  à celui des pays en développement. Bien entendu, le Cameroun a 
une identité distincte. Même à l’intérieur des frontières camerounaises, les différentes régions et 
communautés possèdent des caractéristiques propres. Dans ce mémoire je m’intéresserai, plus 
spécifiquement aux régions du sud et de l’est, mais il faut garder à l’esprit qu’il y a plusieurs centaines de 
villages aux réalités différentes dans ces régions. Il ne sera pas possible d’entrer dans tous les fins détails à 
cet égard. À ce titre, la gestion des ressources forestières au niveau local va varier selon les 
caractéristiques locales : qui prend les décisions et comment se prennent-elles, l’influence du chef de 
village et des élites locale, la culture politique de la communauté, le niveau d’appropriation des 
institutions modernes, le degré d’isolement de la communauté, la proximité et l’accès aux marchés, etc. 
Cela dit, ces régions partagent certaines caractéristiques clés entre elles et avec d’autres régions du monde. 
Ce sont notamment des territoires densément boisés et l’existence de communautés qui y vivent est 
intimement liée aux ressources forestières ligneuses et non ligneuses.  
Ce premier chapitre se veut descriptif et le lecteur y retrouvera les éléments contextuels - géographique, 
environnemental, historique, socio-économique et politico-administratif - les plus pertinents pour 
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comprendre les problèmes de gouvernance des forêts au Cameroun, particulièrement au niveau local. Je 
vais décrire plus en profondeur l’évolution de la gouvernance des forêts camerounaise jusqu’à la réforme 
de 1994 en insistant davantage sur la foresterie communautaire. Tout au long du chapitre je vais souligner 
les éléments problématiques ou qui présentent des défis du point de vue de la gouvernance. Le lecteur 
trouvera une analyse plus fine des problématiques de gouvernance à la section X.X.X.  
1.1 Les forêts du Cameroun : quelques données factuelles 
La Cameroun a la réputation d’être l’« Afrique en miniature » (UICN, 2009, p.9). On retrouve au 
Cameroun tous les climats d’Afrique, toutes les formations végétales, la plupart des familles linguistiques, 
les religions animistes, chrétiennes et musulmanes, ainsi que quelque 250 groupes ethniques dont 150 
dans les forêts de l’est et du sud (UICN, 2009, p.9). Bordé à l’Ouest par l’océan Atlantique, ceinturé par 6 
pays, le Niger, le Tchad, la République Centrafricaine, la République démocratique du Congo (RDC), le 
Gabon et la Guinée équatoriale, le Cameroun appartient à la région géographique du bassin du Congo. 
Rappelons que la forêt tropicale du bassin du Congo est la seconde en superficie après la forêt 
amazonienne. Une partie importante de cette forêt couvre le sud et l’est du Cameroun qui a la seconde 
forêt en importance dans ce bassin. Les forêts du Cameroun couvrent environ 22 millions d’hectares (carte 
1.1, p.19), soit environ 47% du territoire national et elles sont riches du point de vue de la diversité 
biologique et des services écologiques (UICN, 2009, p.10). Plusieurs communautés y vivent et dépendent 
des produits forestiers pour leur survie. Bien que moins sujettes aux pressions anthropiques que les forêts 
du nord, du centre et de l’ouest, leur situation est préoccupante.  
Avec un taux de déforestation de 0.14 % annuellement (de 1990 à 2005), soit 30 800 ha de perdus en 
moyenne annuellement, le Cameroun se situe bon second pour le taux de déforestation dans le bassin du 
Congo, mais ce taux reste globalement limité (Karsenty et al., 2010, p.5). La déforestation est surtout 
située dans les régions du centre, mais la problématique touche de plus en plus les régions de forêts 
primaires du sud et de l’est. Au Cameroun, l’agriculture offre du travail à plus de 60% de la population 
active et c’est sans compter les activités agricoles de subsistance. Qui plus est les institutions 
internationales encouragent le développement du secteur agricole dans une perspective de croissance 
économique (Banque mondiale, 2013). À ce titre, les chiffres montrent que la moitié des forêts existantes 
autrefois, tout particulièrement au centre du pays, ont aujourd’hui été transformées en terre agricole ou 
habitée. L’expansion des terres arables et habitables serait responsable de la perte de 18 millions 
d’hectares de forêts denses au Cameroun (WRI, 2000, p.11). La dégradation des forêts – à ne pas 
confondre avec la déforestation - conséquence de l’agriculture itinérante sur brulis et de la coupe sélective 
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de bois d’œuvre10 est un phénomène plus préoccupant et plus difficile à quantifier, particulièrement dans 
les forêts tropicales humides du sud et de l’est (FAO, 2005 ; Njoh, 2007). Parmi les forêts restantes, on 
estime à 27.5% du couvert forestier la superficie de forêts dégradées (aussi qualifiée de « forêts mixtes ») 
(UICN, 2009, p.12).  
Figure 1.1. Les forêts du Cameroun (tiré de WRI, 2010) 
                                                           
10 Un peu plus du tiers du bois exploité au Cameroun concerne deux essences, le Sapelli et l’Ayous, malgré plus de 400 essences de bois au 
Cameroun (Cerutti et al., 2008a).  
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Concernant l’occupation du territoire, le Cameroun est un pays de 21.7 millions d’habitants (données de 
2012; Perspective Monde, 2014). La densité de population varie beaucoup sur le territoire. Dans les 
régions littorales, de l’ouest, plus urbaines, où les forêts font partie des « points chauds »11 de la 
biodiversité mondiale, on estime la densité de population à respectivement 141,5 et 128,5 habitants par 
kilomètres carrés. Dans les régions de l’est et du sud, les plus densément boisées, on estime au contraire la 
densité de population à respectivement à 7,4 et 14,7 habitants par kilomètre carré (République du 
Cameroun, 2010, p.7). Les communautés sont alors isolées, l’accès aux marchés est difficile et la 
population dépend davantage des ressources forestières. La densité de population est donc, parmi d’autres 
facteurs, à prendre en compte pour comprendre les problèmes liés aux forêts. Somme toute, la 
transformation des forêts en terres agricoles, l’agriculture itinérante sur brûlis, ainsi que la pression 
démographique sont les principales causes de la dégradation des forêts et de la déforestation au Cameroun 
(Ndhi Nke, 2008). 
Le Cameroun a un bilan mitigé en termes de développement. Bien que plusieurs définitions du 
développement existent, on peut minimalement le considérer comme un processus d’augmentation du 
bien-être humain dans une société (Perkins et al., 2008, p.29). Les 8 objectifs du millénaire pour le 
développement12 adoptés par l’ensemble des pays membres de l’Organisation des Nations Unies lors du 
Sommet de millénaire en  2000 illustrent bien les différentes facettes du développement.  
Tableau 1.1. Objectifs du millénaire pour le développement, adopté lors du Sommet du millénaire 
du 6 au 8 décembre 2000 par l’ONU 
1. Éliminer l’extrême pauvreté et la faim 2. Assurer l’éducation primaire pour tous 3. Promouvoir l’égalité 
des sexes et l’autonomisation des femmes 4. Réduire la mortalité infantile et post-infantile 5. Améliorer la 
santé maternelle 6. Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies 7. Préserver l’environnement 
8. Mettre en place un partenariat pour le développement  
On peut réduire le concept de développement à trois de ses principales composantes : la préservation et 
l’amélioration de la santé, de l’éducation et de l’environnement des individus et des communautés. Selon 
l’Indice de développement humain13 - qui prend en compte l’espérance de vie, le taux d’alphabétisation et 
le PIB par habitant - le Cameroun était en 2012 au 150e rang sur 186 pays (PNUD, 2014). Le 
développement stagne et le pays ne parvient pas à endiguer la pauvreté sur son territoire. Les problèmes 
                                                           
11
 Les endroits sur la planète qui sont à la fois biologiquement riches et particulièrement menacés où il faut intervenir prioritairement. Ils sont 
classés comme des « points chauds » de la biodiversité mondiale par l’ONG Conservation International. 
(http://www.conservation.org/How/Pages/Hotspots.aspx) 
12 http://www.un.org/fr/millenniumgoals  
13
 Indice composite proposé par le PNUD afin d’apprécier le niveau de développement des pays. Les paramètres pris en compte : espérance de vie, 
alphabétisation et PIB/habitant. (Perkins et al. 2008) 
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de développement de tout ordre sont palpables, particulièrement dans les régions de l’est et du sud, rurales 
et forestières, où 55% de la population vit sous le seuil de pauvreté camerounais (Banque Mondial, 2010, 
p.6). Les taux de chômage très élevés en ville incitent les plus jeunes, notamment, à se tourner vers le 
potentiel qu’offre le milieu forestier. À ce titre, observe un exode urbain depuis plusieurs décennies (Njoh, 
2007). Tous ces facteurs participent à la pression qui est actuellement exercée sur les forêts 
camerounaises.  
On qualifie de « souterraines » les activités économiques non commerciales (chasse, cueillette, collecte de 
bois de chauffe, etc.) : elles n’impliquent pas une mise en marché ni le caractère public des opérations 
menées. Elles sont difficiles à quantifier, mais on sait qu’elles sont massives. On estime notamment que la 
chasse de subsistance produit autant de « viande de brousse »14 dans le bassin de la forêt du Congo que la 
production bovine du Brésil (Seymor, 2010). Par ailleurs, la majorité du bois récolté annuellement dans le 
monde – le Cameroun ne fait pas exception - est encore principalement destiné à des fins énergétiques. Le 
volume annuel de bois de chauffe – c'est-à-dire destiné à la production d’énergie – était estimé au 
Cameroun à plus 12 millions de m3 en 199815, soit environ cinq fois plus que la production légale de bois 
d’œuvre (WRI, 2010, p16). Autre activité économique souterraine de taille au Cameroun : l’exploitation 
illégale du bois d’œuvre. On estime à 1 million m3 le bois d’œuvre récolté illégalement dans les forêts 
camerounaises en 2006, soit l’équivalent de 43% de la production légale16 (Cerutti et al., 2008a, p.54). 
Cette quantité massive de bois illégal alimente une partie importante de la demande interne en bois 
d’œuvre. Ce facteur entraîne une baisse des prix du bois sur les marchés locaux et conséquemment une 
intensification de l’exploitation. C’est un des facteurs qui explique la faible rentabilité des forêts 
communautaires (Cuny, 2011).  
1.2 Construction de l’État forestier 
On peut diviser l’histoire de la gouvernance des forêts camerounaises en cinq temps : 1) la période 
précoloniale, avant 1884, la gouvernance était complètement décentralisée – je parle ici d’une 
décentralisation de facto, non institutionnalisée - la gestion des forêts était assurée par les populations 
locales ; 2) la politique coloniale allemande, de 1884 à 1916, la gouvernance des forêts était fortement 
centralisée ; 3) les politiques coloniales britanniques et françaises, de 1916 à 1960/1961, la gouvernance 
des forêts était fortement centralisée ; 4) la politique forestière postcoloniale, de 1960/1961 à 1993, la 
gouvernance des forêts était fortement centralisée ; 5) la gouvernance forestière « décentralisée » - 
                                                           
14
 Viande sauvage (notamment les grands singes, en voie de disparition essentiellement parce qu’ils sont à la base de l’alimentation de plusieurs 
millions d’individus ou une source de revenus d’appoint) 
15 Parce que c’est une activité économique souterraine, c’est difficile à estimer. C’est très difficile de trouver des données à jour. 
16
 Production légale en 2006 : 2 296 254 m3 (Oyono, 2004a) 
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institutionnalisée - depuis 1994. On peut donc ramener l’histoire de la gouvernance des forêts au 
Cameroun à trois grandes tendances : « communautaire », centralisée et décentralisée (Njoh, 2007 ; Kouna 
Eloundou, 2012). La centralisation dans la prise de décision sur les ressources forestières est donc une 
tradition qui s’est développée sur 110 ans au Cameroun. Comme nous le verrons, cette tradition est tenace.  
Avant l’époque coloniale, la gestion des forêts était assurée par les populations locales, régulée par la 
coutume, sous l’autorité des chefs et des conseils de villages qui géraient l’accès aux ressources et la 
distribution des récoltes selon un système plus ou moins complexe de règles coutumières. Le territoire 
n’était pas organisé selon le modèle moderne de l’État nation et les communautés étaient dispersées sur le 
territoire, sans réelle régulation centrale. C’est pourquoi les Allemands disent avoir trouvé au Cameroun 
une Afrique noire inoccupée et sans maître (Oyono, 2004a ; Kouna Eloundou, 2012). Les pays 
colonisateurs – et dans une certaine mesure l’État camerounais –ont beaucoup utilisé la rhétorique de la 
« non-occupation » du territoire par les communautés locales pour justifier une gouvernance centralisée et 
la négation de leurs traditions en matière de gestion des ressources forestières, et ainsi les tenir à l’écart de 
la prise de décision (Karsenty, 1999, Oyono, 2004a ; Kouna Eloundou, 2012). L’appropriation des 
ressources naturelles, des terres et des Hommes a été l’une des principales marques de domination des 
différents empires coloniaux au Cameroun, non sans tensions avec les populations locales et les 
institutions traditionnelles.  
La politique forestière de l’État camerounais, indépendant depuis 1960, est en continuité avec les 
politiques coloniales de gestion centralisée. L’État s’est impliqué directement dans l’exploitation des 
forêts via sa société d’État ou encore à travers un partenariat serré avec les entreprises privées, nationales 
ou étrangères. On qualifie généralement la relation État-entreprise privée qui s’est développée de 
l’indépendance à la politique de décentralisation – et qui se perpétue dans une certaine mesure jusqu’à 
aujourd’hui - de clientéliste (Bayart, 1985). Pour plusieurs, pour comprendre la gouvernance des forêts au 
Cameroun, il faut prendre au sérieux l’hypothèse du « gouvernement avec agenda privé » (Karsenty et 
Fournier, 2008, p.21). 
Si l’« État forestier » camerounais a toujours agi comme le propriétaire des forêts, celui-ci n’a jamais 
réussi – bien que ce ne fut jamais tenté explicitement - de déraciner les institutions traditionnelles. En 
effet, sur le vaste territoire forestier camerounais, hors des centres urbains, les communautés locales ont   - 
parallèlement aux institutions étatiques - toujours continué à fonctionner selon un modèle coutumier pour 
gérer l’accès à la ressource (Oyono, 2004a). Ainsi « là où le village est resté au manioc et au mil, à la 
seule économie de subsistance, les structures traditionnelles ont conservé leur solidité, les chefs et les 
notables demeures les maîtres » (Nach Mback, 2000, p.79). Au fil du temps, un double système de règle 
s’est installé pour encadrer l’utilisation des ressources forestières : un système national, structuré autour de 
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l’exploitation commerciale des forêts, hiérarchique, proprement moderne (voire « occidental ») et qui 
définit les droits de propriété et d’exploitation ; et un système local, historiquement construit, adapté à une 
utilisation de subsistance, hétérogène, qui a toujours et continue de contrôler l’accès aux ressources 
forestières (de subsistances) dans plusieurs communautés. Même si les observations montrent que ces 
deux systèmes de règles tendent à se chevaucher et que les institutions traditionnelles s’effritent de plus en 
plus, il est essentiel de prendre en compte ce double registre institutionnel pour comprendre la dynamique 
de la gouvernance des forêts au Cameroun. 
1.3 Logique moderne et logique traditionnelle 
Le citoyen camerounais s’inscrit dans deux principaux registres institutionnels : le registre traditionnel et 
le registre administratif moderne (Nach Mback, 2000). Du point de vue politico-administratif, proprement 
moderne, le territoire camerounais est divisé en 10 régions, chacune placée sous l’autorité d’un 
gouverneur nommé par le Président de la république et d’un conseil régional composé des représentants, 
élus, des départements et des chefferies traditionnelles qui se retrouvent dans la région. Chaque région est 
divisée en départements, il y a 58 départements sur le territoire camerounais. Chaque département est 
dirigé par un préfet nommé par décret du Président et placé sous l’autorité hiérarchique du gouverneur de 
la région. Finalement, chaque département se divise en communes (ou arrondissements), chacune d’elles 
est sous l’autorité d’un maire et de conseillers municipaux élus au suffrage universel. Les communes 
s’occupent essentiellement de la gestion des affaires locales. Je n’insisterai pas sur cette structure 
administrative, liée bien sûr à l’histoire de la colonisation, à l’apport français et anglais; soulignons 
seulement que cette structure moderne impose ses propres relations de pouvoirs et de redevabilité qui ne 
sont pas toujours compatibles avec la réalité locale. Si certaines franges de la population – plus urbaines - 
se reconnaissent dans ce registre institutionnel moderne, ce n’est pas le cas dans toutes les régions. Les 
communautés qui vivent dans les régions forestières du sud et de l’est, notamment, s’inscrivent davantage 
dans un registre traditionnel (Nach Mback, 2000, p.99). Ceci dit, l’État a réussi à imposer un sentiment 
d’autorité au sein de la population. Même dans les villages les plus éloignés, les agents de l’État possèdent 
une autorité reconnue et redoutée par les villageois. 
La mise en place d’un système de pouvoir centralisé au Cameroun - qui débute avec la première vague de 
colonisation en 1884 - a cohabité avec l’émergence au fil du temps de plusieurs modes locaux 
d’organisation de l’action collective. Il est possible d’affirmer qu’il existe deux principes stables 
d'organisation sociale traditionnelle dans les communautés du sud et de l’est : l’autorité du père sur ses 
descendants et l’ascendant des aînés sur les parents (Lescuyer, 2005, p.5). Lorsqu’on s’éloigne du foyer, 
au niveau du village par exemple, il n’existe pas une telle autorité. Les décisions se prennent de l’avis des 
différents lignages et il existe parfois au niveau du village une enceinte de discussion regroupant les aînés 
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des différents lignages, un conseil de village qui se réunit au besoin. La prise de décision et le pouvoir 
s’exercent donc au niveau de la cellule familiale, le foyer (voir tableau 1.2). Plus on s’éloigne de ce centre 
de pouvoir, plus le pouvoir se dilue. Le contrôle de l’accès aux ressources naturelles ne fait pas exception 
et suit cette logique.  
Sans nul doute, les communautés locales ont développé une certaine vision du monde au fil des siècles. En 
milieu forestier, les populations locales se situent dans l’espace à partir de repères topocentriques qui ne 
sont pas fondés, comme c’est le cas dans les représentations modernes, sur la connaissance d’un espace 
fini, limité, qui permet de le délimiter, de le classifier et éventuellement de l’affecter à un usage 
spécifique. En effet, les sociétés modernes partagent une certaine conception de l’espace foncier (la notion 
de propriété privée est particulièrement bien assimilée), les usagers se situent alors en fonction de limites, 
valorisent la spécialisation et la propriété privée. Les sociétés traditionnelles camerounaises quant à elles 
ont un rapport différent à l’espace, elles se situent en fonction de lieux privilégiés, valorisent la 
communauté, la polyvalence et le patrimoine (Karsenty, 1999, p.149).  
Tableau 1.2. Principaux niveaux du système de parenté dans les communautés forestières 
camerounaises (Tiré de Lescuyer, 2005, p.3) 
Organisation sociale et lignagère  Configuration spatiale 
Ethnie (ensemble de clans) Canton 
Clan (ensemble de lignages) Zone de canton 
Village 
Patrilignage (ensemble de familles étendues) Quartier 
Famille étendue (petit groupe de foyers) Zone de quartier 
Foyer Maison-cuisine  
 
Traditionnellement, il existe trois niveaux de chefferie au Cameroun. À chaque degré correspond un 
espace (clan, village, canton) et un niveau de pouvoir : le 1e degré étant supérieur au deuxième, et le 
deuxième supérieur au troisième. Le chef traditionnel dispose d’un domaine, la chefferie, composée d’un 
ou plusieurs villages. Une chefferie se définit par un territoire auquel elle est attachée, mais aussi 
principalement par une communauté qui y est rattachée. En effet, ce qui lie une population à sa chefferie, 
ce n’est pas un territoire donné, mais un ensemble de valeurs, de traditions, une histoire, bref une relation 
à une communauté plus qu’à un État (Nach Mback, 2000, p.81). Ainsi, un  évènement (feu de forêt, 




Les chefferies traditionnelles, « sujet juridique non identifié » (Nach Mback, 2000, p.78), sont typiques du 
chevauchement entre les registres institutionnels modernes et traditionnels. Ce sont des institutions 
hybrides, à la fois une survivance des formes d’organisation socio-politique précoloniale et une création 
proprement moderne. La rationalisation des chefferies a débuté sous l’empire français, mais c’est 
réellement le décret 77/245 du 15 juillet 1977 portant organisation des chefferies traditionnelles qui a mis 
en place le régime actuel qui encadre les chefferies (Mbokouoko, 2007). La création des « chefferies 
traditionnelles » et des « chefs traditionnels » visait à mettre de l’ordre dans les structures et organisations 
hétérogènes qu’on retrouvait sur le territoire camerounais. On a tenté d’abolir la chefferie dans quelques 
pays voisins (Bénin, Mali, Burkina Faso), au Cameroun on a tenté de l’intégrer à la structure 
administrative moderne avec le décret de 1977 (Nach Mback, 2000, p.78). Cependant, la logique moderne 
qui consiste à reconnaître les chefferies traditionnelles pour mieux les organiser et leur fixer un territoire 
circonscrit ne correspond pas nécessairement à la logique des communautés locales. Ce chevauchement 
demeure une source latente de conflit. En somme, une mise en garde s’impose : il ne faut pas confondre le 
chef de village et le chef traditionnel. Le premier tient son pouvoir et sa légitimité de la coutume et le 
second, du mandat que lui confère l’État. Ceci dit, la différence est de moins en moins nette entre ces deux 
figures. 
La Loi constitutionnelle de 1996 vient préciser le rôle des chefferies traditionnelles et leur faire une place 
dans au sein des institutions étatiques décentralisées. Le rôle des chefs traditionnel est défini par le mandat 
que leur concèdent les autorités administratives. Leur principal rôle devient de servir de courroie de 
transmission entre les populations locales et les unités administratives. Dans beaucoup de communautés, 
les chefs en place sont dépouillés des pouvoirs religieux et plus généralement culturel qui étaient associés 
à ce statut. Le chef a généralement perdu son auréole sacrée. Il est important de préciser que dans 
certaines communautés, les institutions traditionnelles et le chef conservent une forte influence morale et 
spirituelle. Le chef du village représente encore une figure politique importante dans plusieurs villages. 
Évidemment, les autorités administratives qui nomment les chefs traditionnels sont conscientes de 
l’importance du respect des coutumes locales pour la bonne marche de l’action collective locale. Dans 
certains cas le chef traditionnel nommé est dans les faits un chef influent dans la communauté. Toutefois, 
de plus en plus de chefs traditionnels sont des fonctionnaires, hommes d'affaires, ou autres notables. Dans 
ce contexte, les chefferies traditionnelles n’ont plus de légitimité et perdent peu à peu de leurs influences. 
Le chef traditionnel devient dans certaines communautés un agent public (Nach Mback, 2000, p.88), il 
agit comme porte-parole de la communauté avec l’administration publique, les entreprises et autres 
acteurs externes. En somme, tant l’institution traditionnelle représentée par le chef de village que 
l’institution moderne représentée par le chef traditionnel se retrouvent affectées, du point de vue de la 
légitimité, par le chevauchement entre les deux registres institutionnels. La caricature ci-dessous illustre 
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bien cette situation (figure 1.2.). Cette double fonction est difficile à soutenir parce que les intérêts des 
chefs traditionnels sont souvent différents des intérêts de la communauté, desquelles il est dépositaire.  
Figure 1.2. Chefferie traditionnelle à l’ère du Cameroun indépendant (tiré de Mbokouoko, 2007)  
 
En plus des chefs traditionnels, il faut souligner l’influence des « élites ». Ce sont des acteurs typiques de 
ce chevauchement entre une logique moderne et une logique traditionnelle et ce sont des acteurs 
incontournables de la gouvernance des forêts camerounaises. Ils sont les membres les plus influents des 
communautés. Ce sont notamment des personnes puissantes, influentes ou riches, des fonctionnaires, des 
hommes d’affaires, des hommes politiques ou religieux, des propriétaires terriens. Ce sont souvent des 
membres importants des différentes institutions traditionnelles (Oyono, 2004d). Cela leur permet de 
contrôler les zones d’incertitudes, d’obtenir l’appui des membres et éventuellement d’obtenir un important 
pouvoir décisionnel au niveau local. Ils sont généralement actifs à l’extérieur du village. Parce qu’ils sont 
à l’aise dans les deux registres institutionnels, ces élites ont notamment une influence importante sur la 
prise de décision sur les ressources forestières. Ils peuvent agir comme intermédiaires entre les 
communautés et les partenaires externes importants, traitent souvent directement avec les exploitants 
forestiers et ont un pouvoir d’influence sur les entités de gestion locales. La décentralisation forestière, 
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comme nous allons le voir, a donné beaucoup de pouvoir à qui sait mobiliser les principaux leviers de 
pouvoirs.  
En somme, les études de cas qui seront mis à profit dans cette section s’intéressent aux communautés 
forestières du sud et de l’est qui continuent de fonctionner – ne serait-ce que partiellement - sur un mode 
« non-hiérarchique », l’autorité et le pouvoir demeurent décentrés, dispersés, et les communautés 
demeurent ultimement « sans État » (« stateless communities ») (Oyono, 2004a, p13). L’« État forestier », 
qui a élargi son emprise sur les forêts depuis plus d’un siècle, a certainement affecté durablement les 
racines sociales - et dans une certaine mesure éthiques - des communautés. La gestion des forêts au niveau 
local demeure une source latente de conflits entre les différents niveaux de pouvoirs. Au Cameroun, les 
communautés locales estiment qu’on a ignoré leurs droits et pouvoirs en ce qui concerne l’accès aux 
ressources forestières (Oyono, 2004a, p.9). Ce faisant, pour mettre en place une gouvernance 
décentralisée, il ne suffit pas pour l’État, comme le soulignent Balland et Plateau (1996), de décentraliser 
des pouvoirs et de s’imaginer que les institutions locales pourront jouer le même rôle qu’auparavant au 
niveau de la régulation de l’accès aux ressources forestières. Plus d’un siècle de centralisation a 
certainement affecté durablement les institutions traditionnelles. Il ne suffit pas alors de « déconstruire » 
l’État pour voir émerger une prise en charge locale de la gestion des forêts. En effet, les populations 
locales entretiennent notamment un sentiment d’injustice à l’égard de leur droit à l’accès aux ressources 
forestières, sentiment qui va très certainement influencer la prise de décision au niveau local et 
potentiellement entraîner des résultats imprévisibles au niveau des politiques de décentralisation. Dans ce 
contexte, la gestion durable des espaces forestiers implique la construction de nouveaux communs. 
1.4 Déconstruction de l’État forestier : la réforme forestière de 1994  
On qualifie la démarche de décentralisation forestière amorcée au Cameroun en 1994 de 
« déconstruction de l’État forestier » (Oyono, 2004a, p.9). Plus précisément, l’hégémonie de l’État dans 
l’ensemble des domaines publics, et particulièrement dans le domaine forestier, commence à s’effriter 
avec les problèmes économiques des années 1980 et l’émergence des idées démocratiques durant les 
années 1990. Le cas camerounais est certainement typique des « États défaillants » et tous les faits 
montrent que l’État camerounais n’a pas réussi à assurer une gestion durable des ressources forestières 
nationales (Karsenty et Fournier, 2009, p.22). L’État camerounais souffre depuis plusieurs décennies de ce 
que plusieurs nomment une « crise profonde de l’action publique » (Sy, 2008, p.44), c'est-à-dire un 
manque de légitimité et de crédibilité de l’appareil public vis-à-vis les citoyens. L’administration publique 
est perçue comme une institution prédatrice « essentiellement mue par la recherche d’opportunités de 
captation des rentes » (Karsenty et Fournier, 2008, p.16).  
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Sans entrer dans le détail des problèmes socio-économiques, politiques et financiers qui s’aggravent au 
Cameroun durant les années 1980, j’aimerais notamment insister sur le fait que la Banque Mondiale et le 
Fonds monétaire international (FMI) sont intervenus à trois reprises entre 1988 et 2000 via des 
Programmes d’ajustement structurel (PAS) afin de « réformer » l’économie camerounaise17 (Benhin et 
Barbier, 1999, p.11). Comme nous le verrons dans le prochain chapitre, le thème de la gouvernance est le 
cheval de Troie de la Banque mondiale dans ses interventions et à ce titre, beaucoup de secteurs, 
notamment le secteur forestier, ont été réformés à la lumière d’une logique de « bonne gouvernance ». 
Sommairement, l’objectif est alors de réformer la gouvernance du secteur forestier afin d’accroître 
l’apport du secteur au PIB, de réduire la taille de l’État, de permettre une plus grande ouverture aux 
marchés et de favoriser le développement local via la décentralisation de certains pouvoirs (Banque 
Mondiale, 2010, p.vii.). La Banque mondiale, bien plus que l’État camerounais qui est toujours demeuré 
réfractaire, est largement responsable des changements législatifs dans le secteur forestier qui vont 
s’opérer  à partir de 1994.  
Hormis les problèmes économiques, la montée des idées démocratiques est un autre facteur qui a 
contribué à façonner l’actuelle gouvernance des forêts camerounaises. On attribue la transition 
démocratique du Cameroun à une montée des contestations populaires, voire même à une colère citoyenne 
(« la démocratie camerounaise est née dans la rue et dans le sang » (Bitee, 2008, p.)). Les transformations 
dans la gestion des affaires publiques depuis la première élection présidentielle en 1990 sont notables, 
notamment du point de vue du rôle de l’État et des opportunités qui sont offertes aux citoyens. La 
transition démocratique des années 1990 a amené des innovations légales, notamment la Loi No.90/53 du 
19 décembre 1990 portant sur la liberté d’association ou la Loi 92/006 du 14 août 1992 portant sur la 
légalisation des coopératives et des groupes d’initiatives communes (Oyono, 2004a, p.10). Ces quelques 
innovations ont certainement pavé la voie à l’émergence –  précoce, avant les autres pays dans le bassin du 
Congo - des forêts communautaires au Cameroun.  
Malgré la mise en place d’élections « libres », du multipartisme, du droit d’association, de la liberté de 
presse, il ne faut pas se méprendre, les changements qui s’opèrent dans le secteur forestier ne sont pas le 
fruit d’une citoyenneté en ébullition – bien qu’on ne puisse pas exclure ce facteur (Mvondo, 2008, p.40) - 
ils ont bel et bien été « pilotés » par l’État qui demeure au cœur de la prise de décision sur l’ensemble des 
choses publiques (Bitee, 2008). C’est un facteur à garder à l’esprit pour comprendre les politiques de 
décentralisations sur lesquelles débouche cette transition démocratique. La Loi forestière de 1994, qui vise 
                                                           
17
 Brièvement, pour différentes raisons – souvent lorsqu’un pays est en défaut de paiement pour le remboursement d’une dette - ces deux grandes 
organisations internationales interviennent en imposant une série de mesures pour réformer l’économie d’un pays. Le Fonds monétaire 
international se spécialise dans la restructuration de la dette interne et externe des pays, tandis que la Banque Mondiale intervient davantage au 
niveau national en finançant des mesures ponctuelles afin de relancer l’économie d’un pays ou en accompagnant un pays dans la réforme de la 
gouvernance de certains secteurs économiques, le secteur forestier au Cameroun par exemple.  
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notamment à décentraliser certains pouvoirs sur la gestion des forêts, ne vise pas à rétablir la 
« gouvernance sans État » telle qu’elle existait durant la période précoloniale. L’État demeure très prudent 
sur les pouvoirs qu’il consent à transférer et le nouveau régime forestier qui se met en place s’avère inédit 
dans le paysage institutionnel forestier du bassin du Congo.  
C’est donc dans un contexte international particulièrement favorable à une certaine vision du 
développement forestier (deux ans après le Sommet de la Terre de Rio), dans un contexte national de crise 
économique et de transition démocratique, et qui plus est dans la foulée de l’intervention de la Banque 
Mondiale au Cameroun que fut réformée, en 1994, la gouvernance du secteur forestier. Succédant aux lois 
de 1960 et 1981, la nouvelle loi forestière - Loi No.94/01 portant régime des forêts, de la faune, de la 
pêche (« Loi forestière ») - se démarque et fait figure de proue parmi les pays du bassin du Congo. Avec 
cette Loi, l’État jusque-là au cœur de la gouvernance des forêts se départit d’une partie de ses pouvoirs. 
Soulignons au passage la mise en place d’enchères publiques pour l’attribution des principales zones 
exploitables - un rôle jusque-là assumé par l’État - le renforcement notable des possibilités 
d’aménagement du territoire en matière de conservation de la nature et finalement, la décentralisation de 
certains pouvoirs au niveau local (RIDDAC, 2007). 
Une nouvelle affectation du domaine forestier  
Une des principales innovations de la Loi forestière est la division des terres forestières en deux grands 
domaines : les forêts permanentes et les forêts non permanentes (voir tableau 1.3, p.28). Les forêts 
permanentes sont divisées en deux groupes : les forêts domaniales (domaine privé de l’État) et les forêts 
communales (domaine privé de la commune). Selon la loi, l’ensemble des forêts permanentes – où 
« classées » - doivent couvrir 30% du territoire national et être représentatives de la diversité écologique 
du pays. Ce sont des zones forestières, souvent primaires, à l’abri des autres types d’utilisation, par 
exemple l’agriculture.  Elles peuvent être divisées de différentes manières, mais on peut les regrouper en 
deux grandes catégories : les forêts destinées à être protégées (différents types d’aires protégées) et les 
forêts destinées à être exploitées (essentiellement les « unités forestières d’aménagement » (UFA)) 
(RIDDAC, 2007). L’Annexe 1 présente l’affectation actuelle du domaine forestier au Cameroun, le lecteur 
pourra y constater qu’il y a une UFA attribuée ou non attribuée sur la grande majorité des forêts 
camerounaises. À noter que, l’État prévoit un partage des redevances issues de l’exploitation des UFA 
avec les communes et les communautés locales limitrophes. Parallèlement aux forêts domaniales, qui 
appartiennent à l’État, la Loi forestière prévoit la possibilité pour une commune de prendre en charge la 
prise de décision sur une zone forestière du domaine permanent qui devient propriété « privée » de la 
commune (RIDDAC, 2007). 
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Tableau 1.3 Classement des forêts camerounaises depuis l’adoption de la Loi forestière (inspiré de 
Etoungou, 2003 et RIDDAC, 2007) 
 Domaine forestier permanent  Domaine forestier non permanent  
Dénomination 
administrative 
Forêts domaniales Forêts 
communales 
Forêts communautaires Autres forêts 
Statut juridique Propriété de l’État Propriété de la 
commune 
















Les forêts non permanentes (ou « non classées », dont l’affectation n’est pas déterminée d’avance) se 
déclinent en forêts nationales, en forêts de particulier et en forêts communautaires. Le domaine forestier 
non permanent est constitué de l’ensemble des terres déjà occupées, forestières, agricoles ou en jachère, 
c’est le domaine « agro-forestier » (RIDDAC, 2007 ; Milol, 2007). Je m’intéresserai plus spécifiquement 
aux forêts communautaires dans les prochaines sections.  
Hormis les UFA, relativement sévères du point de vue des conditions d’exploitation, l’État peut aussi 
attribuer des « ventes de coupe ». Cette catégorie de permis d’exploitation est importante pour la suite 
puisqu’elle entre souvent en conflit avec les forêts communautaires. Ce sont des zones forestières du 
domaine non permanent qui sont attribuées sur des territoires d’un maximum de 2500 hectares pour une 
période de 3 ans non renouvelable. Beaucoup moins réglementées que les UFA, les ventes de coupe sont 
attribuées aux individus de nationalité camerounaise sur appel d’offres (RIDDAC, 2007). Les particuliers 
et les communautés qui se voient attribuer un tel titre manquent généralement de ressources pour les 
exploiter efficacement (au maximum) et sous-traitent bien souvent à un exploitant commercial (Cerutti et 
al., 2008b). Un tel titre d’exploitation n’est pas soumis à une réglementation précise et le court temps 
d’exploitation (3 ans) impose, pour être rentable, une coupe rapide et – généralement - non respectueuse 
de l’environnement. Les titulaires des ventes de coupes doivent verser une « éco-taxe » à l’État qui la 
redistribue en partie vers les communautés limitrophes sous forme d’investissements.  
Dans le contexte camerounais, on constate donc que trois principales mesures de décentralisation sont 
mises en place avec la Loi forestière : 1) la décentralisation fiscale, c'est-à-dire la possibilité pour une 
communauté de participer à la prise de décision sur la manière dont seront utilisées les redevances 
forestières issues de l’exploitation des UFA et les « eco-taxes »; 2) la possibilité pour un gouvernement 
local - une commune - de se voir réserver une partie du domaine forestier permanent et de mettre en place 
31 
 
une forêt communale qui devient propriété privée de la commune ; et 3) la possibilité pour une 
communauté villageoise de gérer une forêt communautaire, c'est-à-dire de se voir attribuer un droit 
d’usage « officiel » sur une forêt dans laquelle elle régule déjà – non officiellement - l’accès aux 
ressources forestières. 
Pour la suite du présent chapitre et du mémoire, je m’intéresserai plus précisément à la mise en place des 
forêts communautaires. En plus du fait qu’il ne serait pas possible de traiter adéquatement chacun de ces 
trois types de mesures ici, ce n’est pas toutes les mesures de décentralisations qui se prêtent à l’analyse de 
la gestion en commun des ressources forestières. Par exemple, la forêt communale de Dimako comptait 
15 289 habitants en 2010 (Cuny, 2011, p.38) la forêt communale de Djoum en comptait 20 000 durant la 
même période (Cuny, 2011, p.40). Bien que les forêts communales favorisent la participation des 
communautés villageoises, ce n’est pas l’échelle idéale pour étudier la prise en charge de la gestion d’une 
forêt au niveau local. Rappelons que je m’intéresse plus spécifiquement à la décentralisation forestière 
dans la perspective de voir émerger, au niveau local, des initiatives de gestion communautaire, par les 
usagers. Je me penche sur les conditions de réussites d’une telle gestion locale dans le troisième chapitre. 
Soulignons pour l’instant que la gestion en commun fonctionne mieux dans des groupes plus restreints. 
Finalement, la décentralisation fiscale, bien que favorisant la participation des communautés à la prise de 
décision sur leur développement local, cadre mal avec l’objet de la présente étude, à savoir la prise en 
charge au niveau local de la gestion des ressources naturelles elles-mêmes. Je m’intéresserai donc 
spécifiquement à la mise en place des forêts communautaires. 
1.5  La foresterie communautaire  
La forêt communautaire est la seule possibilité offerte aux populations locales camerounaises de 
réellement mettre la main à la pâte dans la gestion de leurs ressources forestières. La Loi forestière stipule 
que l’ensemble des produits forestiers et des bénéfices résultant de l’exploitation des forêts 
communautaires appartient aux communautés villageoises concernées (RIDDAC, 2007). Par la bande, 
l’objectif est de favoriser la protection de l’environnement. En effet, en stimulant le développement local 
par l’entrée de nouveaux revenus dans les communautés, on espère diminuer la pression anthropique 
exercée sur les forêts (Cuny, 2011). Par ailleurs, la forêt communautaire est un espace forestier exploitable 
prisé par une certaine clientèle d’exploitants forestiers qui y voit un moyen d’éviter de payer des 
redevances sur les UFA ou des éco-taxes sur les ventes de coupe. Via une entente avec les communautés, 
les exploitants peuvent avoir accès à des forêts exploitables sans avoir la responsabilité de respecter un 
plan d’aménagement (le plan simple de gestion dans une forêt communautaire est sous la responsabilité de 
la communauté qui doit aussi assurer la surveillance) et sans passer par le lourd processus d’attribution des 
UFA (Kouna Eloundou, 2012). 
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Les forêts communautaires sont des forêts du domaine non-permanent, elles ne donnent aucun droit de 
propriété à la communauté villageoise. Une forêt communautaire peut être mise en place sur un territoire 
d’au plus 5000 ha (RIDDAC, 2007). À travers une convention de gestion signée pour une période de 25 
ans renouvelable tous les 5 ans entre la ou les communautés villageoises et l’État, ce dernier transfert des 
droits et pouvoirs de gestion (Mvondo, 2008, p.41).Une forêt communautaire ne donne pas le droit de 
disposer du territoire à sa guise, c’est un droit d’usufruit, un droit de jouir des fruits des forêts, un droit 
dont se prévalaient déjà les communautés. En effet, la Loi forestière et le décret no.94/436 du 23 août 
1995 fixant les modalités d’application du régime des forêts précise qu’une forêt communautaire peut être 
mise en place sur un territoire situé en périphérie ou à proximité d’une ou de plusieurs communautés et sur 
lequel ces communautés exercent des activités (RIDDAC, 2007 ; Cuny, 2011).). L’État demeure le 
propriétaire de la forêt, c’est une entente de cogestion entre une communauté et l’État sur un territoire par 
définition déjà maîtrisé par une communauté (Milol, 2007). Ce qu’il y a de nouveau, c’est le potentiel 
commercial qui s’offre aux communautés, qu’elles exploitent la forêt elles-mêmes ou qu’elles contractent 
avec un exploitant.  
Les acteurs en jeu 
Il est généralement facile de distinguer les principaux acteurs dans une forêt communautaire camerounaise 
typique. Dans un premier temps, il est trompeur de faire référence à la communauté comme un seul acteur. 
En effet, on peut identifier trois grands groupes d’acteurs communautaires : les gestionnaires de la forêt 
communautaire, les chefs de villages et le reste de la communauté. À noter qu’il est possible – mais ce 
n’est pas nécessaire dans le cadre du présent mémoire – d’avoir une analyse plus fine de ces groupes 
d’acteurs. Par exemple, on pourrait diviser le « reste de la communauté » en plusieurs groupes : femmes, 
jeunes, ainées, autochtones, etc. Ensuite, il y a les exploitants forestiers, incluant les employés et les chefs 
de chantier. Finalement, il y a les acteurs étatiques de toute sorte, principalement ceux chargés des forêts, 
de la faune, du développement durable et de la protection de l’environnement. 
Le tableau 1.4 présente les statuts, pouvoirs et champs d’intervention de ces grands groupes d’acteurs dans 
les forêts communautaires camerounaises. Les acteurs étatiques possèdent plusieurs types de pouvoirs de 
nature autoritaire, interventionniste et répressif (Kouna Eloundou, 2012, p.201). C’est l’administration 
forestière qui détient le principal pouvoir : celui d’autoriser la mise en place des forêts communautaires 
via la signature des conventions de gestion et l’approbation des plans simples de gestion (PSG). Les 
agents du MINFOF encadrent les activités des forêts communautaires et détiennent le pouvoir de faire 
cesser les activités d’exploitation en cas d’activités illégales. Ainsi, les communautés demeurent de bien 
des manières dépendantes de l’État.  
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Tableau 1.4 Caractéristiques des principaux groupes d’acteurs dans les forêts communautaires camerounaises (inspiré de Kouna 
Eloundou, 2012, p.202) 
Groupe d’acteur Statuts Pouvoirs Champs d’intervention Enjeux spécifiques 
Comité de gestion de la 
forêt communautaire 
Gestionnaires et 
bénéficiaires de la forêt 
communautaire 
-Droits légaux sur les forêts communautaires; 
-Élites locales  
-Gestion déléguée des forêts communautaires et des revenus d’exploitation 
du bois  
-Suivi du PSG  
-Gestion et  aménagement des 
forêts communautaires  





-Génération des  revenus 
-Accès aux ressources forestières  
-Création d’emplois 
Chefs de villages Autorités 
traditionnelles et 
bénéficiaires de la forêt 
communautaire 
-Connaissance des droits des communautés villageoises sur leurs forêts  
-Droits légaux sur les forêts communautaires  
-Droits légitimes de regard sur la gestion des forêts communautaires et des 
revenus de leur exploitation  
-Gestion des conflits sociaux  
-Interlocuteurs entre les villageois et les acteurs extérieurs  
-Légitimité coutumière  
-Proximité avec les habitants 
-Gestion des dons 
communautaires 
-Gestion des revenus forestiers 
informels  
-Paix sociale et gestion des 
conflits sociaux 
-Surveillance 
-Génération des  revenus  
-Accès aux ressources forestières  




Reste de la communauté Bénéficiaires de la 
forêt communautaire 
-Connaissance de leurs droits sur les forêts communautaires  
-Droits légitimes sur les forêts  
-Formations diverses (inventaires forestiers, abattage du bois) 
-Salaires générés par l’exploitation forestière  
-Travailleurs prioritaires dans l’exploitation des forêts communautaires 
-Gestion des dons 
communautaires 
-Gestion des revenus forestiers 
informels 
-Paix sociale et gestion des 
conflits sociaux 
-Surveillance 
-Apport des revenus  
- Accès aux ressources forestières  
-Création d’emplois. 
-Réalisations des infrastructures 
sociales collectives  
Exploitants forestiers Exploitants forestiers -Capitaux  
-Créanciers des communautés villageoises  
-Professionnels de l’exploitation forestière  
-Maîtrise du marché du bois 
-Réseaux des exploitants forestiers  
-Gestion des dons 
communautaires 
-Gestion des revenus forestiers  
-Paix sociale et gestion des 
conflits sociaux 
- Accès aux bois  
- Génération de la rente forestière  
-Création d’emplois 
MINFOF Administration 




l’environnement, de la 
protection de la nature 
et du développement 
durable 
-Attribution des forêts communautaires  
-Approbation des PSG et des inventaires forestiers  
-Appui technique extérieur  
-Encadrement de la mise en œuvre des politiques forestières  
-Définition des critères d’aménagement durable des forêts et contrôle de la 
mise en œuvre des PSG  
-Autorisation du démarrage des activités d’exploitation forestière  
-Financements divers  
-Sanction des infractions à la réglementation  
- Validation des évaluations d’impacts sur l’environnement (MINEP) 
-Aménagement exploitation et 
gestion des forêts 
-Gestion et protection de la 
faune  
-Politique forestière  
-Protection de la nature et de 
l’environnement 
-Réalisation d’infrastructures 
sociales collectives   
-Création d’emplois  
-Conservation des ressources 




Elles le sont aussi envers les exploitants forestiers. En effet, l’exploitation des forêts communautaires 
repose en grande partie sur l’apport financier, technique et humain des exploitants forestiers. Les faibles 
capacités des communautés locales les obligent généralement à contracter avec un exploitant forestier qui 
se retrouve en bonne position pour fixer les termes des ententes. À l’intérieur des communautés, les 
relations entre le comité de gestion de la forêt communautaire (CGFC), les chefs de villages et le reste de 
la communauté sont complexes et à bien des égards conflictuelles. Je vais présenter plus en profondeur les 
problèmes de gouvernance qui émergent de l’interaction entre ces groupes d’acteurs dans la prochaine 
sous-section.  
Plusieurs étapes mènent à la mise en place d’une forêt communautaire et à son exploitation. Dans un 
premier temps, le « promoteur », que ce soit la communauté via ses instances traditionnelles (ce cas de 
figure est le plus rare), les élites, ou parfois l’exploitant forestier lui-même, procède à une phase 
d’information et de sensibilisation des populations. Selon le décret no.94/436 du 23 août 1995, il faut 
ensuite déterminer le véhicule juridique de la communauté (RIDDAC, 2007). En effet, entrer 
formellement dans le registre institutionnel moderne implique de jouer le jeu. Pour pouvoir contracter et 
se voir attribuer des droits et responsabilités, les communautés doivent former une entité légale. La 
participation des communautés locales dans la gestion des ressources forestières est donc tributaire de leur 
volonté de s’engager de manière officielle dans un processus impliquant une certaine forme d’action 
collective formelle, via des actions en commun avec d’autres acteurs (administration publique, exploitants 
forestiers). Une réunion de concertation est organisée visant la mise sur pied du CGFC et les membres 
sont nommés. En théorie tous les acteurs concernés, y compris les chefs des villages, doivent être 
représentés. C’est le CGFC qui prend ensuite en charge le processus et qui formule la demande 
préliminaire à l’État (délimitation de la forêt, attestation de superficie, procès-verbal de la réunion de 
concertation, etc.) et qui mène à la signature d’une convention provisoire de gestion. C’est le véhicule 
juridique de la communauté. Avec cette convention de gestion provisoire, la communauté peut 
commencer à exploiter en toute légalité la forêt durant deux ans non renouvelable en attendant la signature 
de la convention de gestion définitive. Le CGFC doit alors monter son dossier incluant le PSG et une 
évaluation d’impact sur l’environnement. La communauté doit procéder à un inventaire d’aménagement, 
c’est-à-dire estimer la possibilité de la forêt (volume maximal exploitable) et découper la forêt en bloc 
d’exploitation. Selon plusieurs observateurs, bien qu’il s’agisse d’une étape essentielle en vue de 
l’exploitation durable d’une concession d’exploitation commerciale, c’est une étape lourde et coûteuse 
dans le cadre d’une forêt communautaire à finalité sociale destinée à une exploitation artisanale. Une fois 
approuvé, le CGFC signe la convention de gestion avec l’autorité administrative du Ministère des forêts et 
de la faune (MINFOF). Finalement, le CGFC met en œuvre le PSG et est chargé suivi de celui-ci et de la 
surveillance des activités dans la forêt (RIDDAC, 2007 ; Cuny, 2011 ; Kouna Eloundou, 2012). 
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Comme nous le verrons dans l’analyse détaillée des problèmes de gouvernance dans les forêts 
communautaires camerounaises dans la dernière section du mémoire, tout ce processus engendre des coûts 
substantiels et s’avère complexe et lourd en comparaison des capacités techniques limitées des 
communautés (Cuny, 2011). C’est un frein à la mise en place de forêts communautaires et ce facteur rend 
quasi nécessaire l’implication active d’élites, d’ONG et d’autres acteurs externes pour « aider » les 
communautés à mettre en place une forêt communautaire. On observe alors sur le terrain une récupération 
du processus à des fins individuelles.  
Il existe différentes utilisations possibles des produits forestiers dans les forêts communautaires : 
conservation, usages traditionnels, exploitation commerciale (RIDDAC, 2007 ; Cuny, 2011). Les usages 
traditionnels correspondent à une utilisation de subsistance des produits de la forêt : produits forestiers non 
ligneux, bois de chauffe, autres produits ligneux, agriculture. L’exploitation commerciale se fait 
essentiellement selon deux modes : en régie et par vente de coupe (permis d’exploitation). Dans une forêt 
communautaire exploitée en régie, la communauté exploite elle-même le bois d’œuvre, elle ne paie pas 
d’éco-taxes et les revenues lui reviennent. Lorsque la communauté fait appel à un exploitant externe, par 
vente de coupe, la communauté touche le prix de vente du bois exploité. C’est le mode d’exploitation le 
plus populaire dans les forêts camerounaises puisque les communautés locales n’ont souvent pas la 
capacité technique pour entreprendre une exploitation en régie (Kouna Eloundou, 2012, p.160). Devant 
l’incapacité des communautés à assurer la surveillance nécessaire au respect des plans simples de gestion, 
l’État est intervenu pour limiter l’exploitation commerciale des forêts communautaires. Ainsi, l’utilisation 
de certains équipements est interdit, notamment pour le transport (qui doit se faire à la main), et il est 
interdit de faire sortir du bois sous forme de grume (bille) de la forêt communautaire, par conséquent la 
transformation et le débitage du bois doivent se faire à l’intérieur de la communauté (voir figure 1.3). On 
peut alors qualifier d’artisanale l’exploitation des forêts communautaires. Les revenus issus de 
l’exploitation des forêts communautaire doivent être utilisés à 90% pour financer des projets 
communautaires (inscrit dans le plan simple de gestion et discutés au sein des CGFC) et 10% au 
maximum peut être dépensé en frais de fonctionnement (Kouna Eloundou, 2012, p.173). 
En théorie, ce sont les CGFC (au sein desquels les communautés devraient être impliquées) qui sont 
chargées de la surveillance au quotidien et du respect du plan simple de gestion dans la forêt 
communautaire (Kouna Eloundou, 2012). L’administration forestière via les agents du MINFOF est 
chargée de faire le suivi du processus et de s’assurer du respect du plan simple de gestion sur le territoire 
national. Les produits exploités, produits, vendus ou circulant illégalement peuvent être saisis. L’autorité 
administrative peut décider d’interrompre ou d’annuler complètement la convention de gestion si elle juge 
que celle-ci et le plan simple de gestion ne sont pas respectés (Kouna Eloundou, 2012, p.202). Les 
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quelques pouvoirs transférés peuvent être retirés à tout moment. Une forêt communautaire demeure donc 
une mesure « précaire », on observe dans la pratique une forte récurrence des activités illégales et la 
capacité de surveillance des communautés est limitée (Milol, 2007). Le moins qu’on puisse dire, c’est que 
la foresterie communautaire ainsi appliquée est un modèle typiquement « moderne ». Les communautés se 
sont effectivement vues transférer des pouvoirs sur leurs forêts et elles peuvent s’en prévaloir du moment 
où elles veulent bien jouer le jeu. 
La première convention de gestion avec une communauté en vue de l’établissement d’une forêt 
communautaire a été signée en 1997. C’est donc quelque chose de relativement récent prenant en 
considération que les exemples de réussite en matière de gestion en commun se sont souvent développés 
sur plusieurs générations (Ostrom, 2010). Près d’un million d’hectares de forêts communautaire sont 
actuellement dotés d’un plan simple de gestion. 182 communautés villageoises ont signé une convention 
de gestion provisoire avec l’État et sont engagées dans l’exploitation des ressources ligneuses et non 
ligneuses sur un territoire de 677 000 hectares, soit 21% du domaine forestier non permanent. Lorsque 
l’ensemble des communautés aura signé leur convention de gestion, les forêts communautaires 
représenteront 34% des forêts non permanentes (Cuny, 2011, p.12). Le fait que 182 communautés soient 
en attente de l’approbation du MINFOF dénote une certaine lourdeur administrative dans le processus de 
signature de la convention de gestion et dans l’approbation des plans simples de gestion. Cela dit, la 
signature d’une convention de gestion n’est pas synonyme d’opérationnalité, 43 % des forêts 
communautaires sont vraiment opérationnelles et ce taux diminue à 13% dans la région de l’est (Cuny, 
2011, p.13). Une grande partie du bois récolté légalement dans les forêts communautaires, essentiellement 
par des opérateurs externes, avec peu de bénéfice direct pour les communautés en terme financier et de 
développement des capacités, sert à alimenter le marché international de bois d’œuvre.   
Le bois illégal, beaucoup plus concurrentiel en termes de prix que le bois issu des forêts communautaires, 
sert à alimenter le marché domestique, c’est-à-dire 73% dans les centres urbains et près de 100% dans les 
régions forestières du sud. Généralement, 2% à 4% du bois récolté dans les forêts communautaires sert à 
alimenter le marché domestique camerounais (Cuny, 2011, p.14). C’est le coût élevé de l’exploitation du 
bois en forêt communautaire qui explique cette situation. Cela encourage l’exploitation illégale tant à 
l’intérieur de la forêt qu’en périphérie. Il faut aussi rappeler que les communautés locales sont chargées de 
la surveillance de leur forêt, mais le font très peu, par manque de ressource, d’intérêt ou de temps. Le 
MINFOF censé encadrer l’exploitation des forêts communautaires nationales souffre d’un manque 




Figure 1.3. Processus de transformation artisanale du bois dans les forêts communautaires de 
Mourikoualiyé et de Mpewang  (Tiré de Kouna Eloundou, 2012, p.161) 
 
En somme, la foresterie communautaire au Cameroun est une mesure relativement récente. Il faut être 
prudent dans l’analyse des résultats – en termes de développement local et de soutenabilité écologique – 
puisque des études portant sur des cas de gestion en commun fonctionnels à travers le monde et dans 
différents contextes ont montrées que c’est quelque chose qui prend beaucoup de temps à se mettre en 
place et à se stabiliser. Par ailleurs, le succès de la gestion en commun implique l’ajustement constant des 
institutions mises en place à la lumière des gains et des échecs, ainsi qu’à la lumière des changements dans 
l’environnement. Cela dit, la première convention de gestion a été signée depuis déjà plus de 15 ans. Il est 
possible dans ce contexte de recenser un certain nombre succès et d’échecs et de tirer des leçons pour 
l’avenir.  
Je propose dans les deux prochains chapitres d’analyser certains des concepts les plus fondamentaux pour 
bien analyser les succès et les échecs des réformes de gouvernance mises en place au Cameroun durant les 
deux dernières décennies. Je reviendrai dans le dernier chapitre sur le cas camerounais en analysant 
certaines problématiques de gouvernance que je considère particulièrement éclairante. 
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2. ACTION COLLECTIVE ET GOUVERNANCE  
Plusieurs recherches sur la gouvernance des ressources naturelles, et plus spécialement la branche qui 
s’intéresse aux ressources communes, partent de la prémisse selon laquelle elles ne peuvent pas être 
gérées durablement parce que le maintien d’un système de ressource commune implique nécessairement 
pour les individus le fait de travailler ensemble pour la protéger (en produisant des connaissances, en 
mettant en place et en respectant un système de règles), ce qui est incompatible avec le postulat 
généralement accepté selon lequel les individus font des choix en fonction de maximiser leur intérêt 
individuel. C’est ce qui est désigné quand on fait référence aux problèmes d’« action collective ». Elle est 
ainsi une condition sine qua non du développement durable et de la gestion durable des forêts. Partant de 
ce constat, le défi qui se pose c’est la coordination efficace des actions individuelles afin de créer des 
communs (connaissances, mécanismes de résolution de conflits, règles, etc.) dans l’optique de maintenir la 
productivité à long terme d’un système de ressources naturelles (autrement dit, la gestion durable de celui-
ci). C’est le genre de questionnement que sous-entend la gouvernance : comment faire en sorte que des 
individus en apparence non enclins à coopérer engagent des efforts individuels pour gérer durablement 
une forêt ? Comment faire en sorte que cet effort collectif soit durable ?  
Il faut convenir que le concept de gouvernance est particulièrement polysémique, il peut être utilisé dans 
toutes sortes de contextes et il faut en faire un usage prudent. Je suggère alors de commencer par en 
exposer ses racines dans la littérature sur l’action collective. Celle-ci est abondante et du point de vue 
théorique, nous offre un vocabulaire nous permettant de réfléchir à la gouvernance. À ce titre, les 
principaux mécanismes permettant de favoriser l’action collective, ou a contrario, d’éviter ou de 
minimiser les problèmes d’action collective, sont bien connus. Pensons par exemple aux incitatifs, 
notamment les sanctions (le « bâton ») et les récompenses (la « carotte »), qui modèrent ou encouragent 
les différents comportements individuels de telle manière qu’ils s’harmonisent avec les objectifs collectifs 
(Gillinson, 2004, p.7). Mais ce n’est pas suffisant. Comme nous l’avons vu avec le cas camerounais, au-
delà des considérations théoriques, penser la gouvernance, signifie sonder le contexte, analyser les acteurs 
en présence, identifier leurs motivations et chercher, parmi tous les outils disponibles, le meilleur moyen 
de faire en sorte qu’ensemble, un groupe d’individu parvient aux résultats qu’il s’est fixé collectivement. 
En effet, la mise en place d’une forêt communautaire au Cameroun est rarement précédée d’une analyse 
sérieuse du contexte afin de déterminer le meilleur moyen d'atteindre les objectifs souhaités. Au final, la 
mise en place des forêts communautaires a eu des résultats imprévisibles sur la modulation des rapports de 
force au niveau local et ultimement, la gouvernance du secteur est demeure largement dominée par les 




Afin de bien cerner la problématique « gouvernance », je propose donc dans un premier temps de mettre 
en place un « coffre à outils » composé de certains des concepts les plus fondamentaux sur lesquels elle 
repose. Je m’intéresserai plus spécialement aux grandes traditions qui ont traversé les théories de l’action 
collective. Précisions que l’objectif est bien plus de présenter et de décrire les grands concepts que d’en 
faire une analyse exhaustive. Je vais ensuite présenter le concept de gouvernance en essayant de faire 
ressortir ses multiples facettes. Finalement, je vais conclure en précisant comment le concept de 
gouvernance s’applique aux problèmes liés au développement durable. 
2.1 Action collective ou problème d’action collective ?  
Depuis le début j’utilise, sur la base de notre sens commun, l’expression « action collective », mais il nous 
faut maintenant prendre soin de définir le concept avec plus de précision. Elinor Ostrom (2004) considère 
que l’on peut parler d’action collective lorsque plus d’un individu doit contribuer à un effort collectif en 
vue d’atteindre un objectif commun. L’action collective désigne toute forme d’actions organisées et 
entreprises par un ensemble d’individus en vue d’atteindre des objectifs communs (Ostrom, 2000, p.137). 
Soulignons que ce concept n’est pas tellement loin d’un autre, soit le concept de « coopération », qu’on 
peut définir sommairement comme le fait pour des individus de coordonner leurs actions d’une manière 
concertée pour atteindre un objectif commun ou pour ne pas se nuire (Gillinson, 2004, p.5). Il n’y a pas de 
consensus dans la littérature entourant l’emploi de ces termes. Pour la suite, j’utiliserai le plus souvent 
l’expression « action collective » qui, d’une part, est la plus souvent utilisée dans la littérature consultée, 
et qui d’autre part, m’apparaît plus inclusive. Le concept d’action collective prend tout son sens dans la 
mesure où on part du postulat selon lequel les individus ne sont pas particulièrement enclins à coopérer. 
Non seulement les individus auront des comportements opportunistes susceptibles de faire dérailler les 
efforts collectifs, mais paradoxalement, même quand il est optimal individuellement de participer à un 
effort collectif, l’action collective ne va pas émerger d’elle-même. C’est ce qu’a montré Mancur Olson 
dans son célèbre ouvrage La logique de l’action collective : 
« L’idée que les groupes tendent à agir conformément aux intérêts du groupe est supposé être le 
résultat logique de ce principe largement accepté du comportement rationnel et intéressé. En 
d’autres termes, si les membres d’un groupe donné avaient un intérêt ou un objet commun, et si la 
réalisation de cet objectif améliorait le bien-être de chacun d’eux, le principe accepté était que le 
résultat logique de cette situation serait que les individus de ce groupe, s’ils étaient rationnels et 
intéressés, agiraient de sorte de réaliser cet objectif » (Olson, 1978, p.1). 
Ce qu’explique Olson, c’est que le simple fait qu’un individu puisse tirer un bénéfice individuel d’une 
action en commun n’est pas une condition suffisante pour générer l’action collective nécessaire à sa 
réalisation. En effet : 
40 
 
« à moins que le nombre d’individus soit assez réduit ou qu’une forme de contrainte ou tout autre 
dispositif particulier destiné à faire en sorte que les individus agissent en vue d’atteindre l’objectif 
commun existe, des individus rationnels et intéressés n’agiront pas de manière à réaliser leurs 
intérêts communs ou collectifs. » (Olson, 1978, p.1).  
La question qui se pose dans ce contexte est comment faire en sorte que des individus non enclins à 
coopérer naturellement s’engagent dans des entreprises collectives pour obtenir ce que nous nommerons 
des « bénéfices coopératifs » ? Cette question est à la source de beaucoup de recherches. Le domaine de la 
théorie des jeux par exemple, à la jonction entre les sciences humaines, les sciences économiques et la 
psychologie sociale, a beaucoup exploité le postulat de l’« individu rationnel » pour tenter de comprendre 
les mystères de la coopération humaine (Gonzalez et Crête, 2006). Gilles Paquet par exemple, à qui l’on 
doit un apport original sur la question de la gouvernance, s’intéresse à la « socialité », c’est-à-dire « la 
capacité humaine à inventer des ciments sociaux qui fassent tenir individus, réseaux et groupes en un 
ensemble fonctionnel et stable » (Paquet, 1999, p.2). En philosophie politique, on s’intéresse de plus en 
plus aux institutions, c'est-à-dire l’ensemble des normes codifiant les contraintes nécessaires à une 
coopération réussie et à l’obtention de bénéfices coopératifs (Heath, 2012). La problématique gouvernance 
part d’une conception large de l’action collective et s’intéresse aux modes de coordination de l’action et 
de la prise de décision à l’échelle de l’organisation, de la communauté, d’un pays ou de la communauté 
internationale. Dans ce qui suit, nous partirons d’un concept plus étroit, l’action collective, pour élargir 
progressivement à la problématique gouvernance.  
2.1.1 Les théories de l’action collective de 1ère génération : l’individu rationnel 
Il n’y a pas vraiment de moyen de savoir si l’action collective émerge naturellement et est compromise, 
dans certains cas, par des problèmes d’action collective, ou si c’est plutôt le contraire, les individus sont 
naturellement embourbés dans des problèmes d’action collective et il faut trouver des moyens d’engendrer 
l’action collective. Pour les théoriciens de l’action collective de « 1ère génération » – tel que Mancur 
Olson – peu importe la réponse à cette question, dans tous les cas il est possible de ramener ces deux 
postulats à un dénominateur commun : les individus, puisqu’ils sont fondamentalement rationnels, 
cherchent naturellement dans leurs choix à maximiser leurs intérêts propres. Je réfère à cette idée lorsque 
je parle de l’« individu rationnel ».  
L’État et la contrainte légitime 
Certains diront que la coopération, et l’action collective, sont possibles uniquement si les individus 
acceptent, font le « choix rationnel », parce qu’ils y sont encouragés, incités ou contraints, de poursuivre 
un objectif collectif plutôt qu’un objectif individuel (Bandiera et al., 2005). Suivant ce postulat, et c’est 
probablement une des idées les plus influentes de l’histoire de la pensée politique et économique, l’action 
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collective n’émerge pas d’elle-même, du moins, pas à grande échelle ou d’une manière durable. Avant de 
partager une certaine conception du politique, les tenants de cette idée partagent tous une certaine 
conception de la nature humaine. C’est généralement à Thomas Hobbes (1588-1679) qu’on attribue le 
mérite d’avoir formulé avec le plus de clarté toutes les implications politiques du postulat de l’individu 
rationnel. Dans Léviathan (publié en1651), il imagine un « état de nature », c’est-à-dire une situation 
complètement apolitique dans laquelle interagissent des individus parfaitement libres de contraintes. 
Hobbes tout comme ses commentateurs est tout à fait conscient que cet état de nature est hypothétique, 
mais tous y font référence lorsque vient le temps de conceptualiser la coopération. En effet, imaginer un 
état social dans lequel il y a absence totale de coopération permet de mettre en perspective ce qui est 
manquant. Ainsi, Hobbes conçoit un système de droit naturel qui repose sur la liberté fondamentale de 
chacun d’user de sa puissance (que ce soit la force, l’intelligence ou la ruse) afin de conserver sa vie 
(Hobbes, 2004, p.111). De ce droit naturel découlent deux grandes lois de la nature. La première stipule 
que chacun a le droit de se défendre par tous les moyens. Tous les coups sont alors permis, c’est la loi du 
plus fort, aucune vie en société n’est possible, l’action collective est inexistante ou toujours précaire. On 
attribue généralement à Hobbes, à juste titre, une conception pessimiste de la nature humaine. Toutefois, il 
faut bien expliquer que de cette conception particulière du droit naturel découle une conception singulière 
du politique. Ainsi, la seconde loi naturelle selon Hobbes stipule que « chacun, chaque fois qu’il aura été 
pourvu de la paix et à sa défense, renonce à son droit sur toute chose, si les autres sont prêts à faire de 
même, et qu’il se contente de la même liberté qu’il serait disposé à concéder aux autres » (Hobbes, 2004, 
p.112). 
Concrètement, ce qu’il faut comprendre, c’est que l’action collective est possible et peut être durable 
uniquement si les individus acceptent de se départir de certaines libertés « naturelles », à commencer par 
la liberté de se faire justice. Il développe alors l’idée selon laquelle ces libertés, ils doivent les transférer à 
un Léviathan, une sorte de chef d’État despotique et bienveillant, dépositaire de ces libertés et qui va 
s’assurer de faire respecter certaines règles. C’est uniquement de cette manière que les humains peuvent 
passer de l’état de nature à la vie en société. Cela signifie que pour Hobbes, et pour la tradition 
philosophique qu’il a inspirée (les libéraux anglais, les Lumières françaises, etc.), l’Action collective à 
grande échelle n’est possible qu’en présence d’une instance détentrice du monopole de la « contrainte 
légitime ». Cet « État wébérien » rend possible la vie en société en incitant, à des degrés divers, les 
individus à coopérer – c’est-à-dire respecter les règles – en punissant les réfractaires et en récompensant 
les bons joueurs. En somme, à partir d’une certaine conception de la nature humaine, fondamentalement 
rationnelle, voire égoïste, selon laquelle l’humain cherche toujours dans ses choix à maximiser ses gains 
individuels, il est possible d’extrapoler une certaine conception du politique et les conditions de possibilité 
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de l’action collective. Dans ce contexte, l’humain est naturellement embourbé dans des problèmes 
d’action collective, l’action collective doit être imposée de l’extérieur, par l’État. 
Le libre marché et la main invisible 
Partant de cette conception bien particulière de la nature humaine, que je nommerai simplement 
l’«individu rationnel », il est possible d’aboutir à d’autres conclusions. Cet humain rationnel est à la base 
des modèles les plus influents en science économique et sous-entend une tout autre conception du 
politique, voire une conception opposée. Parmi ces modèles, on ne peut passer à côté du « libre marché » 
popularisé par Adam Smith (1723-1790) dans Recherches sur la nature et les causes de la richesse des 
nations (1776). Dans son œuvre célèbre, partant de la « propension naturelle » des êtres humains à 
« troquer et échanger », il développe le théorème de la main invisible selon lequel un échange libre et 
éclairé entre un vendeur et un acheteur produira toujours un gain d’efficience (Smith, 1843). L’efficience 
est un concept complexe et les définitions varient beaucoup. En science économique (plus précisément 
dans le champ de l’économie du bien-être), il est fréquent de retrouver la définition suivante : une 
situation est considérée comme efficiente dans la mesure où il n’est pas possible d’améliorer la situation 
d’un individu sans nuire à la situation d’un autre individu. On dira alors que la situation est « Pareto 
optimale », selon l’économiste italien Vilfredo Pareto (1848-1923) (Heath, 2002, p.48). Selon Smith, si 
dans un marché libre un acheteur et un vendeur s’entendent sur les termes d’un échange, c’est que chacun 
à un intérêt à échanger et que chacun se retrouvera dans une meilleure situation que la situation initiale, et 
ce, sans nuire à quiconque. C’est un gain d’efficience, un gain au sens de Pareto. Dans une économie 
organisée en libre marché, tous les individus sont libres de vendre et d’acheter, il y a donc plusieurs 
vendeurs et plusieurs acheteurs qui cherchent à maximiser leurs gains individuels. Dans ce contexte, 
l’échange et la compétition – les deux principaux moteurs du libre marché – entrainent inévitablement une 
course à la transaction la plus profitable pour chaque partie, une course à l’efficience. Adam Smith expose 
donc l’idée séduisante selon laquelle chaque individu, en poursuivant leurs intérêts propres, participe sans 
le vouloir à engendrer le bien collectif. La formule célèbre de Smith présente bien cette idée «Ce n’est pas 
de la bienveillance du boucher, du marchand de bière et du boulanger, que nous attendons notre dîner, 
mais bien du soin qu’ils apportent à leurs intérêts. Nous ne nous adressons pas à leur humanité, mais à leur 
égoïsme  […] » (Smith, 1843, Volume 1, Chapitre 2, p.19). Le lecteur devra toutefois garder à l’esprit que 
Smith n’en demeure pas moins convaincu que la réglementation des échanges sur les marchés est une 
condition essentielle de son efficience. En somme, en laissant la liberté aux individus d’échanger et de 
compétitionner pour obtenir le meilleur produit au meilleur prix, les marchés produisent une situation 
meilleure pour tout le monde. Les marchés permettent en théorie aux individus de se coordonner 
« naturellement », sans intervention extérieure.  
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En somme, en partant d’une conception particulière de la nature humaine, à laquelle je fais référence en 
parlant de l’individu rationnel, les théories de l’action collective de 1ère génération concluent 
généralement qu’il existe deux principales gammes de possibilités en ce qui l’émergence et le maintien de 
l’action collective. Pour la tradition hobbésienne, il faut que les individus limitent leur tendance naturelle à 
vouloir maximiser leurs intérêts individuels. Il est généralement nécessaire de contraindre les individus en 
ce sens et c’est ainsi qu’on conçoit la raison d’être de l’État. A contrario, pour la tradition inspirée de 
Smith, c’est contre-productif de demander aux individus de limiter leur tendance à vouloir maximiser 
leurs intérêts propres. Lorsque les bonnes conditions sont en place, notamment lorsqu’on permet aux 
individus d’échanger et de compétitionner dans un libre marché, la quête du gain individuel entraîne une 
course à l’efficience. Smith reconnaît toutefois que l’État doit intervenir à certains moments précis dans 
les marchés pour faire en sorte que le mécanisme marchand engendre une course à l’efficience et non une 
« course à l’abîme ». Comme nous le verrons maintenant, tant les marchés que l’État peuvent être 
défaillants, rendant nécessaire la recherche d’une approche alternative. 
2.1.2 Quelques problèmes d’action collective  
Les différentes théories de l’action collective – et de la gouvernance à bien des égards – prennent tout leur 
sens dans la mesure où l’action collective est dysfonctionnelle. Elles permettent de réfléchir à des 
solutions pour corriger certaines situations et offrent des outils lorsqu’il faut « créer » de l’action 
collective afin d’engendrer certains résultats collectifs souhaitables. En effet, la gouvernance est un 
concept actif, un concept pratique, un concept qui prend tout son sens sur le terrain, dans l’application, il 
serait inutile si ce n’était des problèmes d’actions collectives qui existent dans la pratique. Comme en 
témoignent les problèmes de gouvernance dans les forêts camerounaises, l’action collective peut être 
porteuse de résultats collectifs négatifs. Quels sont ces problèmes d’actions collectives ? Comment sont-ils 
structurés ? Comment émergent-ils ? Dans la section qui suit, je vais présenter sommairement quelques 
notions influentes pour cerner ce qu’il est convenu d’appeler les « problèmes d’actions collectives ».  
Les défaillances de l’État 
L’État, parce qu’il possède le monopole de la contrainte légitime, est un puissant outil de coopération. 
Toutefois, la conception du gouvernement bienveillant et informé mu par une volonté de maximiser le 
bien social est depuis longtemps remise en question (Karsenty et Fournier, 2008). L’État a aussi ses 
défaillances. En effet, de la même manière qu’on qualifie les marchés de « défaillants » lorsqu’ils ne 
remplissent pas leurs promesses, on parle de défaillance de l’État quand il n’assume pas son rôle de 
régulateur de l’action collective. L’organisme Found for peace produit annuellement depuis 2005 un 
portrait des États défaillants dans le monde. L’organisme utilise des indicateurs politiques, sociaux, 
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économiques et démographiques pour juger de l’état des États, notamment le niveau de violence, le niveau 
d’inégalités, la détérioration des services publics, le respect des droits de l’homme, la légitimité de la prise 
de décision, la corruption. À titre indicatif, le Cameroun se situait au 27e rang en 2013 – le 1er étant le 
pire – et le Canada au 168e rang (FFP, 2014). Somme toute, un État sera considéré comme défaillant 
lorsqu’il n’a pas la capacité ou la légitimité pour assurer ses fonctions essentielles comme l’éducation, la 
sécurité ou la gouvernance. 
Toutefois, même un État qui ne serait pas qualifié de défaillant au sens de ces indicateurs pourrait s’avérer 
défaillant, de par sa nature. Dans une perspective environnementale par exemple, l’État est peut-être 
défaillant parce que l’appareil bureaucratique sur lequel il repose n’est pas adapté pour faire face à des 
problématiques multisectorielles, changeantes et complexes. La gestion des forêts par exemple, implique 
nécessairement de maîtriser plusieurs savoirs et d’avoir accès à de l’information de qualité. 
L’administration publique n’a généralement pas la capacité de prendre en charge seule ce genre de 
problématique, ou elle y parvient à des coûts beaucoup plus élevés que l’aurait fait un réseau d’acteurs qui 
opèrent chacun dans son champ de compétence. Dans certains cas la centralisation n’est tout simplement 
pas le mode de gouvernance le plus efficient. Le cas camerounais offre un exemple intéressant. L’État 
s’est longtemps impliqué directement dans l’exploitation des forêts, que ce soit via des entreprises 
publiques ou en décidant du qui, quand, où, comment, les forêts sont exploitées. Les observations 
montrent qu’à bien des égards, en ce qui concerne le développement du secteur forestier camerounais, 
l’État a manqué de ressource pour bien jour son rôle, les décisions n’ont pas toujours été prises dans 
l’intérêt collectif, et qui plus est, ces facteurs ont vraisemblablement menées aux problématiques actuelles 
de développement non durable. Ces défaillances de l’appareil étatique justifient le fait de privilégier 
d’autres approches de gouvernance. Plusieurs ont alors plaidé – au Cameroun comme ailleurs - en faveur 
d’un « recentrement » du rôle de l’État autour de ses fonctions essentielles, notamment la mise en place de 
règles, la surveillance et l’application des règles, d’une plus grande place aux lois du marché et d’une 
décentralisation de certains pouvoirs au niveau local (Djeumo, 2001, Ribot, 2003, Oyono, 2004b).  
Les défaillances des marchés 
L’idée que l’homo economicus engendre le bien collectif sans le vouloir en ne s’intéressant qu’à son 
intérêt personnel est une idée séduisante, bien que largement contestée. Ce paradigme continue à 
influencer les décisions économiques et politiques en 2014. Ce n’est pas nécessairement problématique 
puisque le fait que les individus agissent de façon intéressée peut, dans une économie de marché et sous 
certaines conditions, devenir un puissant générateur d’efficience. Toutefois, depuis Adam Smith, bon 
nombre de commentateurs se sont intéressés à montrer les failles de cette idée, à montrer les défaillances 
des marchés. Les plus célèbres, Kenneth Arrow et Gérard Debreu, ont démontré que les marchés ne 
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remplissent leurs promesses que dans une situation, hautement théorique, de pure et parfaite concurrence. 
Ils soutiennent que pour qu’une économie de marché entraîne une course à l’efficience, certaines 
conditions doivent être remplies, notamment que le nombre de vendeurs et d’acheteurs soit suffisamment 
important pour que le poids d’un individu soit négligeable par rapport à l’offre et la demande totale ou que 
l’acheteur détienne 100% de l’information nécessaire pour faire un choix réellement libre et éclairé 
(Arrow et Debreu, 1954). Sans entrer dans le détail, il faut retenir que dans la réalité, ces conditions ne 
sont jamais toutes réunies : la concurrence n’est jamais pure et parfaite, les marchés jamais complètement 
efficients (Pucci et Valentin, 2009). En voici un exemple. 
Certains types de marchés produisent des monopoles naturels (ou oligopoles naturels) lorsque les 
ressources à déployer pour produire un bien sont tellement importantes que très peu d’entreprises 
voudront s’engager dans le marché. Il se forme alors des monopoles naturels ou des « cartels » 
(oligopoles). Il n’y a alors pas suffisamment de compétitions dans le marché pour que le prix du service ou 
du bien offert réponde aux lois de la concurrence et soit fixé en fonction de l’offre et de la demande. Les 
prix sont alors fixés en fonction de la volonté des entreprises d’obtenir le maximum de profit, volonté qui 
n’est pas contrebalancée par un autre fournisseur de service qui offre un prix plus bas. C’est le cas par 
exemple du secteur de la production d’énergie hydroélectrique ou des systèmes de téléphonie. En effet, 
construire un barrage ou mettre en service un satellite engendre des coûts substantiels si bien que très peu 
d’entreprises voudront se lancer dans le marché. Dans ce contexte, l’État est justifié d’intervenir dans le 
marché en créant une entreprise d’État où en réglementant les prix.  
Hormis les monopoles dits « naturels », la principale critique qu’on adresse aux marchés et qui milite en 
faveur d’une intervention de l’État, c’est qu’ils produisent des externalités négatives. Selon le postulat de 
la « main invisible », sur laquelle repose le marché, le comportement égoïste est un générateur 
d’efficience. Toutefois, il est tout aussi possible que ce comportement égoïste se manifeste par des choix 
opportunistes, par la décision de resquiller ou de « tirer au flanc ». Produire une externalité signifie, pour 
un individu, d’imposer les conséquences – qui peuvent être positives ou négatives - de ses actions à autrui. 
L’odeur de pain qui émane d’une boulangerie pourrait être considérée comme une externalité positive et 
l’odeur qui émane d’une porcherie une externalité négative. L’exemple classique de l’externalité négative 
en environnement est celui de la pollution. Une entreprise qui décide de se débarrasser de ses déchets dans 
une rivière, qui rejette des tonnes de CO2 dans l’atmosphère ou qui laisse une mine abandonnée, produit 
une externalité négative : la pollution de l’eau, de l’atmosphère, des terrains contaminés. C’est la société 
qui doit assumer ces coûts, que ce soit en vivant dans un environnement pollué ou en assumant les coûts 
de cette dépollution. Partant du postulat de l’homo economicus, une entreprise ou un individu qui a le 
choix entre assumer l’entièreté des coûts associés au traitement de ses déchets ou n’assumer qu’une infime 
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partie des coûts en les « transférant » à tous, prendra la solution la moins coûteuse individuellement, c’est-
à-dire externaliser ces coûts. Laissés à eux-mêmes, les marchés produiront des externalités négatives. 
Même les tenants du libre marché les plus orthodoxes conviennent que dans ce contexte bien spécifique, 
l’intervention de l’État est nécessaire pour établir des normes de pollution, pour imposer aux entreprises 
d’assumer les coûts associés à leur pollution, etc.  
Finalement, une autre importante défaillance des marchés et qui justifie la contre balance de l’État est le 
fait que les marchés ne suffisent pas à produire tout ce qui est nécessaire au développement humain. Un 
bon nombre de choses essentielles au bien-être dans une société ne seront pas prises en charge par les 
acteurs privés, que ce soit parce qu’il n’y a pas de profit à faire (les parcs naturels, les routes, les 
aqueducs, etc.), ou parce qu’une société se sent justifiée de ne pas les confier à l’entreprise privée (les 
écoles, les hôpitaux, l’eau potable, etc.). Sur ce dernier point, même les théoriciens de l’État-providence 
traditionnel sont avisés du fait qu’écoles, hôpitaux et services d’eau potable sont parfois privatisés, mais il 
s’agit alors d’entreprises visant des buts lucratifs, pour un marché de payeurs, et cette approche a un 
défaut important : le service ne sera pas accessible à tous. Il faut donc conclure que le fait de miser tout 
sur l’intérêt individuel ne suffit pas pour engendrer tout ce qui est nécessaire au bien collectif et pour 
atteindre des objectifs de développement, tout particulièrement des objectifs de développement durable (il 
n’y a pas beaucoup d’argent à faire avec la conservation de la nature). L’État et les usagers d’une 
ressource semblent dans ce contexte mieux à même de prendre en charge ces activités.  
Les défaillances du marché sont aujourd’hui étudiées et rares sont les économistes qui les ignorent. La 
course à l’efficience censée garantir le libre marché n’est manifestement pas la norme. Ce sont les échecs 
des marchés qui sont la norme. Trop souvent, la poursuite de l’intérêt individuel, au lieu de produire une 
situation meilleure pour tous, produira une situation pire. Ce problème est très bien illustré par le dilemme 
du prisonnier. 
Des courses à l’abîme 
Le dilemme du prisonnier a été énoncé pour la première fois par Albert Tucker en 1950 (Ostrom, 2010). Il 
montre très clairement que dans certaines situations, le meilleur choix du point de vue de l’intérêt 
individuel peut s’avérer être le pire choix, tant individuellement que collectivement. Imaginez deux 
individus qui viennent de se faire prendre pour un vol de banque. Les policiers savent qu’ils sont 
coupables, mais ne détiennent aucune preuve. Tout ce qu’ils ont contre eux, c’est une quantité négligeable 
de stupéfiant trouvée sur eux lors du vol. Les policiers décident alors de les enfermer dans deux cellules 
séparées et dans lesquelles il leur est impossible de communiquer ensemble. Les policiers leur font alors la 
même offre, ils ont deux possibilités : dénoncer ou ne pas dénoncer leur complice. Les policiers offrent 
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toutefois aux détenus les possibilités suivantes : 1) la liberté s’il dénonce leur complice, toutefois ce 
dernier aura une peine de 10 ans de prison ; 2) si chacun garde le silence, chacun aura une peine de 2 ans 
pour possession de stupéfiant ; 3) s’ils se dénoncent mutuellement, chacun aura une peine de 5 ans. Les 
prisonniers sont alors devant ce schéma de choix : 
Tableau 2.1 Schéma de choix dans le dilemme du prisonnier 
POSSIBILITÉS Dénoncer Ne pas dénoncer 
Dénoncer 5,5 0,10 
Ne pas dénoncer 0,10 2,2 
 
Dans cette situation, le meilleur choix du point de vue de l’intérêt collectif est de garder le silence et que 
chacun écope d’une peine de 2 ans. Toutefois, chacun dans leur cellule et incapable de coordonner leur 
réponse, les complices  savent que peu importe la décision de l’autre, la meilleure solution du point de vue 
de l’intérêt individuel est toujours de dénoncer. En effet, si l’autre complice garde le silence, l’intérêt 
individuel à dénoncer est maximal : c’est la liberté. Si l’autre décide de dénoncer, la meilleure solution du 
point de vue de l’intérêt individuel est aussi de dénoncer : pour ne pas écoper d’une peine de 10 ans. En 
somme, le meilleur choix individuel est toujours de dénoncer, au grand plaisir de la police. Pourtant, du 
point de vue de l’intérêt collectif, la meilleure solution aurait été de garder le silence. En l’absence de 
toute possibilité de communiquer, cette avenue est tout simplement impensable, parce que trop coûteuse 
individuellement. 
Il faut retenir qu’au lieu de produire une course à l’efficience, la poursuite de l’intérêt individuel peut 
parfois produire une « course à l’abîme ». Dans une course à l’abîme, à mesure que le résultat de la 
compétition s’aggrave, les incitations qui le génèrent sont renforcées, si bien qu’à chaque étape, il est dans 
l’intérêt individuel d’intensifier la compétition, même si le résultat de celle-ci est toujours de pire en pire 
(Heath, 2002, p.92). Nous en avons un exemple probant avec l’épisode qu’on a appelé le « capitalisme 
goulache » en Hongrie et qui nous est présenté par Joseph Heath dans La société efficiente (Heath, 2002, 
p.172). Lors de la chute de l’URSS, plusieurs pays du bloc de l’est ont dû opérer le passage d’une 
économie planifiée à une économie de marché. À l’époque, enthousiasmée par les vertus du libre marché, 
les conseillers « occidentaux » leur ont suggéré de « laisser agir les marchés ». La crise du paprika qui 
s’en est suivi est un exemple classique de situation dans laquelle l’échange qui n’est pas accompagné 
d’une saine compétition (induite par l’État ou non) entraîne une régression du bien commun. Laissé à eux-
mêmes, il fallait s’attendre à ce que les producteurs de paprika compétitionnent pour produire le meilleur 
paprika, c’est-à-dire du point de vue du goût ou de la qualité. Or, la compétition s’est plutôt transformée 
en une course pour obtenir le plus beau paprika. Les producteurs de paprika hongrois ont alors commencé 
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à ajouter de la poussière de rouille à leur produit. Résultat : une crise de santé publique. On parle dans ce 
contexte de course à l’abîme, c’est-à-dire une situation dans laquelle la compétition n’entraîne pas une 
course à l’efficience, vers le mieux, mais bien vers l’abîme, vers le pire. Énormément d’exemples de 
course à l’abîme existent, dont plusieurs aux conséquences importantes. On utilise souvent l’exemple de la 
course aux armements. Si pour me défendre je possède un couteau, mon adversaire à tout intérêt de se 
munir d’un plus gros couteau, je devrai alors me munir d’un révolver et lui devra se munir d’un fusil 
d’assaut. Transposons cette situation à l’échelle des pays et on obtient la guerre froide. Cette gamme de 
problèmes s’applique particulièrement bien aux problèmes de gestion des ressources communes comme 
nous le verrons dans la tragédie des biens communs.  
La tragédie des biens communs offre un exemple intéressant d’application du postulat de l’individu 
rationnel et offre un éclairage singulier sur la gouvernance des ressources naturelles, surtout dans un 
contexte de ressources limitées (renouvelables ou non). Dans l’article de Garrett Hardin publié en 1968 
intitulé The tragedy of the commons, il nous demande d’imaginer un pré commun à tout un village, en 
accès libre, dans lequel n’importe quel éleveur est libre de faire paître ses bêtes. Il part ensuite du postulat 
de l’individu rationnel pour examiner ce qui est susceptible de se produire lorsque la compétition 
augmente pour l’accès au pré. Puisque le pré est une ressource limitée, il ne peut supporter qu’un nombre 
limité de bêtes par éleveur. Supposons que la capacité maximale du pré, dans une optique de 
renouvellement de la ressource, est de 10 bêtes. Autrement dit, au maximum, le pré peut supporter 5 
éleveurs qui font paître 2 bêtes chacun. Du point de vu des gains, l’éleveur retire le maximum de bénéfice 
à faire paître une bête supplémentaire (+1 bête). Du point de vu des coûts par exemple, l’éleveur n’assume 
qu’une fraction de l’impact sur le pré du fait de faire paître une bête supplémentaire. En effet, le coût lié à 
la dégradation du système de ressource se retrouve collectivisé, c’est à dire partagé par les 5 éleveurs. 
L’éleveur qui décide de faire paître une bête supplémentaire retire donc le maximum de gain et n’assume 
qu’un cinquième des coûts. Suivant le postulat de l’individu rationnel, un éleveur a l’intérêt individuel de 
faire paître une bête supplémentaire, et ce, au détriment de l’intérêt collectif (y compris le sien) à savoir le 
maintien de la productivité à long terme du système de ressource. Puisque chaque éleveur suit le même 
raisonnement, il en résulte progressivement une dégradation de la ressource et ultimement, son 
épuisement.  
Nous sommes devant un cas typique de course à l’abîme : à mesure que s’accélère la compétition pour 
l’accès à la ressource, celle-ci se raréfie, ce qui ne fait qu’augmenter l’incitatif à intensifier son utilisation. 
En effet, aucun éleveur ne veut être le « pigeon » qui va faire des efforts (ne serait-ce qu’en termes de 
réduction de gains) pour diminuer son utilisation du système de ressource, alors que les autres éleveurs ne 
partagent pas les sacrifices. A contrario, imaginons que certains éleveurs coopèrent pour assurer le 
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maximum de productivité du système de ressource, l’incitatif à resquiller est grand puisque de toute façon, 
en tant qu’éleveur qui partage le système de ressource, il ne peut pas être exclu des bénéfices de l’effort 
collectif. Encore une fois, suivant le postulat de l’individu rationnel, il y a un incitatif à ne pas partager les 
coûts d’un effort collectif lorsqu’on ne peut pas être exclu des bénéfices de l’action collective (Ostrom, 
2004). En somme, dans tous les cas, le résultat est une détérioration du système de ressource et 
ultimement sa destruction. La tragédie selon Hardin, c’est que la nature humaine est ainsi faite : l’intérêt 
individuel opère au détriment de l’intérêt collectif et enferme les individus dans un dilemme dont la 
solution la plus avantageuse est toujours de ne pas coopérer, entraînant ainsi une course à l’abîme qui se 
traduit, faute de solution technologique, par un déclin et une disparition du bien commun. Selon ce 
dernier, les solutions dans ce contexte sont assez limitées et somme toute classiques : l’imposition de 
contrainte par l’État ou la privatisation du pré. 
En somme, rares sont les systèmes de ressource naturelle qui ne correspondent pas au pré de Hardin. 
Beaucoup des problèmes de surutilisation des ressources naturelles auxquels on assiste actuellement – 
notamment dans les forêts communautaires camerounaises – sont véritablement des courses à l’abîme. 
Partant du postulat de l’individu rationnel, on aboutit souvent à la conclusion que du point de vue de 
l’action collective, nécessaire pour attendre des objectifs collectifs souhaitables tels que le développement 
durable, les deux principales gammes de solutions sont la contrainte étatique et la privatisation.  
Quelle est la meilleure approche à adopter pour s’attaquer ou éviter ce type de problématique? C’est 
généralement la question que sous-entend la gouvernance. Ostrom parle des théories de l’action collective 
de 1ère génération pour désigner ces manières d’aborder l’action collective à partir uniquement du 
postulat de l’individu rationnel, avec toutes les conséquences que cela implique du point de vu de la 
gouvernance : le comportement égoïste est une fatalité avec laquelle il faut composer, les individus 
s’embourbent dans des problèmes d’action collective, il faut absolument faire appel à une autorité 
extérieure ou à la privatisation pour faire en sorte que le meilleur choix du point de vue individuel 
coïncide avec le meilleur choix du point de vue collectif (Ostrom et Ahn, 2003). Ostrom refuse de 
concéder à Hardin le fait qu’il existe uniquement cette gamme de solutions à la tragédie. Elle a fait la 
démonstration qu’il existe des solutions alternatives et qui plus est, que les théories de l’action collective 
de 1ère génération s’appuient sur des postulats erronés.  
2.1.3 Les théories de l’action collective de 2ème génération : les institutions et le capital social 
Les théoriciens de l’action collective s’intéressent  aux situations dans lesquels on est en présence d’un 
groupe d’individus possédant des intérêts communs et à l’intérieur duquel des conflits sont susceptibles 
d’émerger entre ces intérêts communs et les intérêts individuels de chacun. Les problèmes d’action 
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collective émergent lorsqu’un individu est placé devant le choix entre de suivre son intérêt personnel qui 
profite à lui seul et une option différente qui elle, est suivi par un certain nombre d’individus dans le 
groupe et qui profite à tous. L’enjeu est ici celui de surmonter la tentation de suivre uniquement un intérêt 
individuel et de faire le choix de coopérer pour obtenir des gains coopératifs (Ostrom et Ahn, 2003 ; 
Heath, 2012). Ce n’est pas un problème simple à résoudre, notamment si on se réfère à la structure du 
dilemme du prisonnier dans lequel le meilleur choix est toujours celui de ne pas coopérer. En fait, le 
dilemme du prisonnier parait insoluble à moins de modifier les bases du raisonnement. En effet, qu’en 
serait-il si les individus n’agissent pas uniquement en fonction d’un intérêt individuel, mais bien en 
fonction d’un ensemble complexe de facteurs, et qui plus est, s’ils étaient capables de communiquer pour 
se coordonner ? 
Selon James Coleman (1987), il y a deux principales traditions dans la littérature sur l’action collective : il 
y a la théorie du choix rationnel (ce à quoi réfère Ostrom lorsqu’elle parle des théories de l’action 
collective de 1ère génération) qui considère que les comportements sont le fruit du choix rationnel et les 
théories qui considèrent au contraire que les comportements sont déterminés par des institutions héritées et 
socialement construites. Bien avant Thomas Hobbes ou Adam Smith, Aristote a montré que l’humain, loin 
d’être un être désincarné et purement égoïste, est un être fondamentalement politique. Ainsi, la société 
n’est pas le fruit d’une décision rationnelle comme l’a soutenu – très hypothétiquement par ailleurs – 
Thomas Hobbes et l’importante tradition qu’il a inspirée18. Ce serait plutôt le résultat de l’évolution 
naturelle de la cellule familiale (Aristote, 1993, p.88). Partant de ce postulat, la coopération est à bien des 
égards rendue possible par un ensemble de normes socialement construites, intégrées par les individus et 
transmises de génération en génération, autrement dit, par les institutions sociales. Cette approche est 
privilégiée en science sociale chez des sociologues comme Émile Durkheim ou Pierre Bourdieu qui 
privilégient les institutions au sens large pour étudier et expliquer l’existence, la fonctionnalité et la 
persistance des systèmes humains. Gilles Paquet (2011) souligne que les actions des individus ne sont pas 
uniquement fondées sur les diktats de l’intérêt individuel, elles sont structurées par le contexte social et les 
croyances qu’il colporte. Celles-ci agissent comme un filtre qui empêche de voir ce qu’on ne veut pas voir 
et une grille d’analyse pour interpréter le monde et les choix auxquels les individus sont confrontés. À 
bien des égards, cette seconde approche atténue grandement l’influence de l’intérêt individuel pour 
expliquer les choix individuels. Les théories de l’action de seconde génération prennent généralement en 
compte ces deux grandes traditions pour expliquer l’action collective. 
 
                                                           
18




Le concept d’institution est incontournable pour quiconque s’intéresse à l’action collective. Émile 
Durkheim, à qui l’on doit un apport considérable sur le concept d’institution en sociologie, définit les 
institutions comme « toutes les croyances et tous les modes de conduites institués par la collectivité » 
(Durkheim, 1894, p.15), par exemple l’État, la famille, le droit de propriété, le contrat. Cette définition 
« large », privilégiée dans la sociologie naissante, a influencé la science économique et plus 
spécifiquement les théories institutionnelles et néo-institutionnelles. Les économistes de cette école, 
notamment Ronald Coase et Douglas North partent du postulat selon lequel le marché est une condition 
nécessaire, mais non suffisante de l’action collective. Ils s’intéressent alors aux institutions permettant 
d’encadrer les comportements égoïstes afin d’obtenir une coopération optimale. Les institutions 
viendraient par exemple, encadrer la tendance naturelle des marchés à produire des externalités négatives. 
Pour North, les institutions c’est tout ce qui n’est pas marché, c'est-à-dire les contraintes formelles (règles, 
lois, constitutions) et informelles (normes, conventions, coutumes), ce sont les règles du jeu d’une société 
(Rossiaud et Locatelli, 2010, p.4). Cette approche a eu une influence certaine en science sociale. Il existe 
en effet une définition largement répandue selon laquelle la principale utilité des institutions sociales est 
d’assurer certains bénéfices coopératifs. En effet :  
« Si les individus ne cherchent qu’à satisfaire leur propre intérêt de façon purement instrumentale, 
ils seront entraînés dans des problèmes d’action collective, c'est-à-dire des interactions dont le 
résultat serait au désavantage de tous. En conséquence, afin de parvenir à un meilleur résultat, 
bien que hors d’équilibre, les individus ont raison d’accepter une certaine forme de contraintes sur 
leur comportement. Une institution sociale peut alors être définie comme un ensemble de normes 
codifiant ces contraintes. » (Heath, 2012, p.15)  
En somme, le mot institution en est venu à être utilisé comme une expression générique pour désigner un 
ensemble de règles acceptées, qui sont construites ou hérités, et qui rendent possibles la coopération, c’est-
à-dire, ultimement, l’action collective, la vie en société et l’obtention de bénéfices coopératifs (Ostrom, 
2010 ; Heath, 2006). Dans sa plus simple expression, les institutions sont les règles en place, c’est tout ce 
qui encadre ce que les individus peuvent faire ou ne pas faire (Tucker, 2010).  
Le concept d’institution a attiré l’attention de la philosophie politique dans les dernières années. Benoît 
Dubreuil (2012, p.51) souligne à juste titre les dangers liés au fait de nommer « institutions » toutes les 
règles instituées sans prendre le soin de les caractériser. Sur ce terrain, nous retrouvons rapidement devant 
une multitude de concepts : culture, coutume, usage, tradition, pratique, loi, convention, mœurs, norme, 
institutions, etc. On note que la notion d’institution revient dans l’énumération de Dubreuil. En effet, le 
mot institutions peut signifier quelque chose de plus précis. Pour John R. Searle par exemple, les 
institutions réfèrent à ces systèmes de règles collectivement acceptée et partagée que nous utilisons pour 
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attribuer collectivement des fonctions à des gens où des objets, par exemple le papier monnaie (Searle, 
2005, p.4.). Par ailleurs, le mot institution en est venu à acquérir un sens populaire, et désigne dans l’esprit 
des gens un organisme public ou privé à valeur officielle, voire décisionnelle, par exemple les institutions 
gouvernementales, l’armée ou les universités (comme dans l’expression « institutions d’enseignement ») 
(OQLF, 2003c). En somme, il faut être prudent lorsqu’on fait usage du mot « institution ». Devant ces 
différents niveaux de compréhension, des auteurs se sont tournés vers d’autres concepts afin de 
différencier les « institutions » auxquelles ont fait inévitablement référence pour désigner les instances 
formelles comme l’appareil gouvernemental, et les institutions pour désigner le bagage social - les 
normes, les coutumes, les traditions – c’est-à-dire le capital de réciprocité qui existe dans une société qui 
lui permet de tenir ensemble. 
Le capital social 
C’est ainsi que plusieurs auteurs ont commencé à s’intéresser à la coopération humaine par le biais du 
concept de « capital social ». Le concept de capital social peut être résumé en quelques mots : les relations 
entre les individus sont importantes, elles sont au cœur du tissu social. En effet, en étant inscrit dans des 
relations avec les autres, en entretenant ces relations dans le temps, les individus en viennent à être 
capable de se faire confiance et travailler ensemble pour obtenir des bénéfices coopératifs, ce qui, sans cet 
« apprentissage relationnel » n’aurait pas pu être possible, ou aurait été beaucoup plus difficile (Field, 
2003 ; Heath, 2012). Dit autrement, le capital social a ceci de séduisant qu’il n’implique pas le recours 
automatique à la contrainte formelle pour rendre possible la coopération.  
Le capital social apporte un éclairage singulier sur l’action collective. Il permet de contrebalancer, tant 
conceptuellement que dans la pratique, toute l’attention portée à la contrainte formelle. Comme le rappelle 
Gilles Paquet (1999, p.3), ce capital social est un substitut efficace aux mécanismes formels de 
coordination. Il est de plus en plus populaire à un tel point qu’on l’utilise pour expliquer les succès et les 
échecs de l’action collective, ou encore de projets de développement. On y fait référence comme quelque 
chose à construire (ou reconstruire) afin de favoriser le développement. Toutefois, comme le soulignent 
Maurice Lévesque et Deena White (1999, p.23), il est dangereux d’y voir un remède miracle. 
Le capital social est un concept difficile à définir et on le ramène souvent à un capital de confiance et de 
solidarité sociale. À l’instar d’autres formes de capital, « le capital social est productif et permet la 
réalisation de certains objectifs qui sans lui seraient hors de portée » (Coleman, 1990, cité dans Lévesque 
et White, 1999, p.24). Le capital social est au cœur de l’action collective parce qu’elle rend possible 
l’émergence d’un réseau de réciprocité à même le corps social. Autrement dit, ce n’est pas de la contrainte 
qu’émerge l’obligation, mais bien du lien de réciprocité lorsque le niveau de confiance est élevé. Comme 
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le souligne Robert D. Putnam dans Bowling Alone (2000), le terme désigne la capacité qu’ont les gens à 
s’investir, à s’impliquer dans leur milieu; on peut la décrire, c’est une quantité fluctuante dans le temps et 
l’espace.  
Lévesque et White nous mettent toutefois en garde contre les approches « fonctionnalistes » du capital 
social, qui mettent l’accent sur la « forme » que prend le capital social. Comment alors éviter le piège qui 
consiste à confondre le capital social avec ses effets ? Comment définir le capital social si ce n’est que par 
ses effets ? Bien que ce ne soit pas indispensable de répondre à cette question dans le cadre du présent 
mémoire, précisions qu’il existe d’autres approches. Selon l’approche dite réticulaire ou structuraliste, qui 
consiste à réfléchir au capital social en l’inscrivant dans le cadre plus large des ressources sociales, le 
capital social c’est l’« investissement d’un individu dans ses relations avec d’autres »  (Lin, 1995 cité dans 
Lévesque et White, 1999, p.27). Concrètement, le capital social est directement proportionnel à la capacité 
des individus à transformer des relations, qui sont a priori aléatoires, en relations utiles. Ostrom et Ahn 
(2003) pour leur part, partent d’une définition large du capital social - le capital social peut être défini 
comme un attribut des individus et des relations qu’ils entretiennent entre eux et qui améliore leur capacité 
à résoudre des problèmes d’action collective – et n’hésitent pas à en détailler les différentes formes. Dans 
le cadre du présent mémoire, ces nuances normatives s’avéreraient superflues, j’insisterai davantage sur 
l’importance de la confiance. 
Comme représenté dans la figure 2.1, le capital social est un important générateur de confiance et c’est 
cette confiance qui devient le catalyseur de l’action collective. Les trois principales formes du capital 
social - le fait d’être digne de confiance (la loyauté), le fait d’être inscrit dans des réseaux et le fait d’être 
inscrit dans des institutions – permettent l’émergence et le maintien de la confiance et ultimement de 
l’action collective. Elles définissent la confiance comme un niveau relativement élevé d’assurance pour un 
acteur qu’un autre acteur réalisera une action. La confiance permet à la personne qui fait confiance 
d’entreprendre des actions, d’assumer des coûts et des risques, en ayant un niveau élevé d’assurance de ne 
pas être le « pigeon ». Il est possible d’observer ces mécanismes en action dans les marchés. Les marchés 
vont produire de l’efficience, c’est-à-dire une situation meilleure pour tout le monde, uniquement si les 
deux parties sont gagnantes dans la transaction. Les deux parties seront gagnantes uniquement si chacun 
respecte sa parole, c’est-à-dire de payer le prix demandé pour l’acheteur et de fournir le bien ou le service 
à un prix honnête pour le vendeur. Sans cette « coopération minimale », les marchés ne peuvent pas 
fonctionner. Ce qu’Ostrom et Ahn expliquent, c’est que cette coopération – qui est considérée comme 
naturelle dans le théorème de la main invisible d’Adam Smith – est en fait rendue possible par un 
assemblage complexe de facteurs, notamment par le capital social.  Comme le souligne Joseph Heath, « la 
vérité c’est que notre économie de marché est un régime moral et légal minutieusement réglé qui s’est 
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développé sur des centaines d’années. Il ne s’agit pas d’un état naturel, mais d’une construction 
institutionnelle extrêmement subtile qui requiert une surveillance et une mise en application constante » 
(Heath, 2002, p.172). 
Figure 2.1. Les formes du capital social, la confiance et leurs relations pour réaliser l’action 
collective (Tiré de Ostrom et Ahn, 2003, p.xvii) 
 
Loyauté                            Variables contextuelles 
 
Réseaux                                           Confiance                                       Action collective 
 
Institutions  
En conclusion, les théories de l’action collective de seconde génération ne discréditent pas a priori une 
approche ou une autre de l’action collective. Bien que le postulat de l’individu rationnel offre des repères 
limités sur les conditions d’émergence et de maintien de l’action collective, toujours est-il que la tendance 
qu’ont les individus à faire passer en premier leurs intérêts individuels ne peut pas être complètement 
écartée du calcul. Les institutions et le capital social sont des concepts qui nous offrent un éclairage 
unique sur l’action collective. Ils nous permettent de répondre à des questions pour lesquelles le postulat 
de l’individu rationnel s’avère inopérant. C’est un concept tout particulièrement éclairant dans le contexte 
de l’étude de la gouvernance des ressources naturelles dans les pays en développement, notamment au 
Cameroun, puisque dans plusieurs communautés, la culture, les mœurs, les normes et le sentiment 
d’appartenance communautaire sont au cœur des structures décisionnelles traditionnelles qu’on cherche à 
valoriser. Cependant, comme nous l’avons vu plus haut, certains problèmes de gouvernance dans les forêts 
camerounaises – par exemple la capture de la foresterie communautaire par les élites – peuvent être 
expliqués par la quête, par certains acteurs, d’un gain individuel. Par conséquent, en ce qui concerne la 
question de la gouvernance, aucun postulat  ne peut être écarté. 
2.1.4 Vers une approche intégrée de l’action collective   
Les échanges marchands, les institutions (formelles, comme avec des règles, ou informelles, comme avec 
des normes, selon la terminologie d’Ostrom; voir Létourneau, 2013) et le capital social : ce sont là, très 
sommairement, les principaux modes et modèles de régulation de l’action collective, le « coffre à outils », 
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qui permet de réfléchir à la gouvernance. Concrètement, s’intéresser à la gouvernance c’est s’intéresser 
aux structures organisationnelles et aux modes de régulation qu’élaborent et mettent en place des 
individus, des organisations, des communautés et des sociétés pour coordonner leurs actions et prendre 
des décisions sur les questions qui touchent le groupe (Forgues, 2004). Avant d’entrer plus en profondeur 
sur le terrain de la gouvernance, je vais présenter deux modèles théoriques simplifiés qui permettent 
d’avoir une vision globale de la manière dont s’articulent ces trois modes de régulation : celui de Kenneth 
Boulding et celui de Thomas Janoski.  
Le triangle de Boulding 
Gilles Paquet introduit la notion de gouvernance par ces deux modèles qui synthétisent « l’ensemble des 
relations et forces d’intégrations dans une socio-économie où cohabitent l’échange marchand, la contrainte 
et la réciprocité » (Paquet, 1999, p.3). Le triangle de Boulding (figure 2.2, p.80) est une figure qui 
synthétise l’articulation entre ces trois sphères. Dans les sociétés traditionnelles, au Cameroun par 
exemple, avant que l’échange marchand et l’État prennent la place qu’on leur connaît aujourd’hui, la zone 
A était dominante, c’est-à-dire que l’action collective était essentiellement régulée par le capital social. Au 
fur et à mesure que le mercantilisme et le capitalisme se développent (zone B), que l’État nation prend de 
l’essor (zone C), le centre de gravité K se déplace. Puisque le triangle est un espace fini, l’espace occupé 
par la zone A s’amenuise à mesure que l’espace occupé par l’État ou le marché s’élargit. À ce titre, il y a 
eu dans l’histoire récente, notamment au Cameroun, une tendance à l’extension du rôle de l’État et des 
marchés dans la vie collective et une diminution du capital social. Depuis la grande crise financière de 
1929, les thèses de John Maynard Keynes sur le rôle nécessaire de l’État dans l’économie pour assurer la 
stabilité des marchés se sont cristallisées. Les interventions étatiques dans l’économie, et dans la vie 
privée et collective en général, sont aujourd’hui chose courante, voire naturelle. Depuis la fin de la 
Deuxième Guerre mondiale, l’espace occupé par la zone C ne cesse de s’élargir malgré le regain néo-
libéral durant les années 1980, sous l’ère de Ronald Reagan aux États-Unis et Margaret Thatcher en 
Grande-Bretagne. Le rôle du capital social comme régulateur de l’action collective n’a pas été beaucoup 
valorisé jusqu’à ce qu’émergent les théories sur le rôle des communautés dans le développement et tout 
particulièrement dans la gestion durable des ressources naturelles dont la publication de Governing the 
Commons: The Evolution of Institutions for Collective Action de Elinor Ostrom en 1990 marque un point 
tournant (voir Ostrom, 2010). Le lecteur comprendra par ailleurs que l’espace occupé par chacune des 
sphères va varier grandement en fonction du contexte. Le rôle du capital social sera beaucoup plus 
important dans une communauté forestière isolée que dans un centre urbain.  En somme, le triangle de 
Boulding est très théorique, mais il offre un éclairage singulier sur la manière dont s’articulent les 
différents modes de régulation de l’action collective.  
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Figure 2.2. Le triangle de Boulding (inspiré de Paquet, 1999, p.4) 
 
Le modèle de Janoski 
Le modèle de Janoski est tout aussi synthétique que le modèle de Boulding, mais privilégie la cohabitation 
de quatre sphères : l’État, le marché, la vie privée et la vie collective. Ce qui est pertinent du point de vue 
de la gouvernance, c’est la manière dont s’articulent ces sphères. Dans la réalité, la grosseur des cercles 
peut varier et le chevauchement entre les cercles peut être plus ou moins prononcé selon les contextes. 
Paquet utilise le modèle de Janoski pour illustrer la notion de « société civile ». En ce qui nous concerne, 
il s’avère pertinent pour comprendre comment et pourquoi une communauté X va réussir ou échouer à 
prendre en charge la gestion d’une forêt. Un groupe peut être plus où moins actif et impliqué selon les 
contextes, selon l’espace qu’occupe la sphère de la vie collective et son articulation avec les autres 
sphères. Celle-ci dépend donc notamment de l’espace qu’occupe la sphère étatique. Bien que la vie 
collective ne soit pas entièrement déterminée par l’État (la vivacité de la société civile dépend d’un 
ensemble complexe de facteurs externes), elle demeure largement tributaire de l’espace institutionnel qu’il 
veut bien lui accorder. Comme nous le verrons plus loin, la décentralisation correspond grosso modo à une 
réduction de la sphère étatique (qu’elle soit volontaire ou imposée). Il est utile de garder ce modèle à 




Figure 2.3. Le modèle de Janoski (inspiré de Paquet, 1999, p.6) 
 
En somme, l’action collective, c’est-à-dire le fait que deux individus ou plus s’associent en vue d’atteindre 
un objectif commun, est un phénomène complexe. C’est qui plus est une condition sine qua non du 
développement durable, objectif collectif tout aussi pertinent qu’urgent. Le problème c’est que ce n’est 
pas évident de savoir ce qui peut faire fonctionner ou échouer cette association. Les théories de l’action 
collective de 1ère génération s’intéressent notamment aux déterminants des décisions individuelles en 
postulant que celles-ci visent avant tout la maximisation de l’intérêt, ce qui peut avoir des conséquences 
prévisibles – parfois tragiques – sur le plan collectif. Les théories de l’action collective de 2e génération 
introduisent les notions d’institution et de capital social et postulent que les individus sont capables de 
s’engager dans des entreprises collectives et de coopérer sur les bases des institutions existantes, de la 
confiance, de la réciprocité, etc. (Ostrom et Ahn, 2003). Les théories de l’action collective de seconde 
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génération n’écartent aucun postulat. Elles cherchent à comprendre, en s’appuyant sur des postulats 
théoriques et des données empiriques, les différents aspects du fonctionnement des systèmes humains. En 
effet, la réalité veut que les solutions dépendent pour une large part du contexte, c’est ce que j’ai montré 
dans le premier chapitre. Il est nécessaire alors de se doter d’un cadre d’analyse afin de décoder la réalité, 
de savoir poser les bonnes questions et chercher au bon endroit afin de trouver des solutions adaptées.  
2.2 La gouvernance : réfléchir et infléchir l’action collective  
Dans un monde complexe, la seule possibilité pour parvenir à s’organiser c’est d’inventer des modes de 
gouvernance aussi complexes que celui-ci (Paquet, 1999, p.15). Dans ce contexte, il est contreproductif 
d’exclure d’emblée un mode de gouvernance, qu’on parle de l’État, des marchés ou des institutions 
traditionnelles (Ostrom et Ahn, 2003). En effet, même les économistes les plus orthodoxes reconnaissent 
que les marchés ont besoin d’être encadrés, que ce soit via des institutions formelles, comme l’État, ou via 
des institutions informelles (normes, coutumes). Par ailleurs, partout dans le monde, la vie collective est 
marquée parce qu’il faut nommer une « crise de la gouvernabilité des sociétés contemporaines » (Elong 
Mbassi, 2008, p.265), c'est-à-dire une crise de confiance des populations vis-à-vis des institutions 
publiques. Dans ce contexte, on se tourne de plus en plus vers des modes de gouvernance alternatifs, en 
décentrant le pouvoir au profit d’ONG, d’acteurs privés et des communautés. Plus que jamais on reconnaît 
la pertinence d’avoir une gestion à petite échelle de plusieurs types de ressources naturelles. 
Parallèlement, les solutions aux problématiques globales auxquelles est confrontée l’humanité impliquent 
une large part de coopération internationale au cœur de laquelle l’État est le joueur principal. Tous les 
États sont dans ce contexte aux prises avec un problème d’équilibre entre la nécessité de répondre aux 
attentes citoyennes qui exigent une déconcentration du pouvoir et la nécessité de s’inscrire avec force dans 
un contexte mondialisé pour faire face aux défis globaux. Cette double nécessité de proximité et de 
globalité pose avec d’autant plus de fermeté la question de la gouvernance. 
La gouvernance offre un cadre d’analyse et des outils permettant de réfléchir à la manière de faire face à 
ces défis. La gouvernance est un concept fondamentalement politique qui s’intéresse à la prise de décision 
sur les enjeux publics. Dans l’histoire, la gouvernance s’est vue attribuer plusieurs significations. D’un 
concept essentiellement descriptif, la gouvernance en est venue à être utilisée dans différents contextes 
pour désigner certaines manières spécifiques de gouverner. Devant cette utilisation outrancière de 
l’expression « gouvernance », une littérature davantage critique s’est intéressée à définir plus clairement 
ce concept, à formuler une « théorie de la gouvernance ». Parmi ces auteurs qui ont réfléchi à la 
gouvernance, pensons notamment à Rod Rhodes (1994), Gerry Stoker (1998), et Jacques Chevalier (2003) 
ou plus près de chez nous, Gilles Paquet (2008) et Alain Létourneau (2009). Par ailleurs, le concept a été 
appliqué à différentes problématiques, notamment environnementales (Glasbergen, 1998 ; Lemos et 
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Agrawal, 2006 ; Young et Delmas, 2009 ; De Loe et al., 2009 ; Létourneau 2008). Et il n’est pas inutile de 
préciser que c’est un concept critiqué, notamment pour sa nature polysémique qui le rend vulnérable à une 
récupération partisane. Au Québec, pensons aux critiques adressées par Alain Denault (2013).  
2.2.1 Petite histoire de la gouvernance   
Le mot gouvernance peut simplement être utilisé pour désigner le fait et l’acte de gérer ou de gouverner et 
renvoie donc à la prise de décision sur les questions d’intérêt public. C’est notamment l’usage qu’on en a 
d’abord fait en français au 13e siècle (Paye , 2005, p.1). Communément, encore aujourd’hui, on utilise le 
mot gouvernance pour désigner l’acte de gouverner. On utilise souvent le mot gouvernance pour désigner 
la dimension « macro » de la prise de décision et le mot gestion, avec lequel on confond souvent la 
gouvernance, pour parler de la prise de décision, au jour le jour, à l’intérieur d’une organisation. En effet, 
l’Office québécois de la langue française définit la gestion comme « la mise en œuvre de tous les moyens 
humains et matériels d’un organisme ou d’une entreprise pour atteindre les objectifs préalablement fixés » 
(OQLF, 2003a) et la gouvernance comme « la manière d’orienter, de guider, de coordonner les activités 
d’un pays, d’une région, d’un groupe social ou d’une organisation privée ou publique » (OQLF, 2003b). 
En ce sens, il est fréquent de voir le mot gouvernance utilisé pour ne désigner rien de plus que l’acte ou le 
fait de gouverner.  
La gouvernance : une nouvelle manière de gouverner 
À ce titre, on peut faire remonter l’usage du terme “gouvernance” à Platon qui utilisait le terme kubernaô 
pour désigner, dans la République, une certaine conception de la politique. En effet, pour Platon, la 
politique peut être assimilée à la navigation et le terme kubernaô désigne cette activité de pilotage qui est à 
l’origine de l’utilisation des mots gouvernement et gouvernance (Campbell et Ahado, 2006 ; Bellina et al. 
2008). Comme le souligne Gerry Stoker (1998, p.17), les mots « gouvernement » et « gouvernance » 
s’emploient indifféremment dans l’histoire pour désigner l’acte de gouverner. Dans, la culture anglo-
américaine, certains dictionnaires considèrent encore aujourd’hui que le terme gouvernance est synonyme 
de gouvernement19. Il importe donc dans un premier temps de situer la gouvernance par rapport au 
gouvernement puisque c’est d’abord celui-ci qui acquiert une connotation spécifique. Pour Roderick 
Rhodes (1996, p.652), à qui l’on doit un apport considérable sur ces questions, le gouvernement fait 
référence aux personnes ayant la tâche de gouverner ou à la manière, la méthode ou le système par lequel 
une société est gouvernée. Plus généralement, dans la tradition anglo-américaine, le terme gouvernement 
réfère aux institutions formelles de l’État, aux pouvoirs et processus par lesquels ils permettent la bonne 
marche et le maintien de l’action collective (Rhodes, 1996 ; Stocker, 1998 ; Kettl, 2000 ; de Loë, 2009). 
                                                           
19
 Cette proximité entre gouvernance et gouvernement est plus évidente dans la langue anglaise entre government et governance  
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Partant de cette définition, il est possible de cerner plus facilement le caractère normatif de la 
gouvernance, tel qu’il s’est développé au cours des dernières décennies et qui réfère aux « nouvelles » 
façons de gouverner et aux « nouvelles » méthodes ou systèmes par lesquels une société est gouvernée 
(Rhodes, 1996, p.653 ; Stocker, 1998, p.17). En effet, au cours de l’histoire de la gouvernance, on a assisté 
au passage d’une interprétation très descriptive du concept de gouvernance à une théorisation à charge 
normative. En somme, loin d’être uniquement un concept descriptif, réduit à sa « dimension plombière » 
(Paquet, 2011b, p.21), la gouvernance en est venue à acquérir récemment un imposant bagage normatif. 
Avant de présenter les différents aspects de cette théorie de la gouvernance, recensons l’évolution récente 
de l’utilisation de l’expression gouvernance. 
La gouvernance d’entreprise 
C’est tout d’abord au 20e siècle dans le contexte de la corporate governance (« gouvernance 
d’entreprise ») que l’utilisation du mot gouvernance se généralise. À l’origine, la gouvernance d’entreprise 
questionne la manière dont une entreprise est administrée. L’utilisation de l’expression gouvernance est 
alors synonyme d’une prise de décisions allant dans le sens de la bonne marche de l’entreprise, d’une 
administration redevable, d’une prise en compte des parties prenantes à l’entreprise (actionnaires, 
travailleurs, fournisseurs, etc.), d’une reddition de compte transparente, etc. (Rhodes, 1996, p.654). La 
gouvernance d’entreprise émerge donc dans le contexte d’une « crise de l’entreprise », devant un besoin 
de redéfinir la manière dont les entreprises sont organisées et leurs rôles dans la société.  
De la même manière, le concept de gouvernance n’aurait pas pu émerger sans la reconnaissance d’une 
crise. En effet, la substitution du terme gouvernance à des concepts comme « gestion » ou 
« gouvernement » témoigne de changements dans l’exercice du pouvoir et dans la gestion des affaires 
publiques. L’intérêt pour la question de la gouvernance dans sa dimension politique émerge dans un 
contexte de crise de l’action publique, dans un contexte de remise en question des approches 
traditionnelles de gestion des affaires publiques qui se caractérisent par une implication active de l’État 
dans tout ce qui est d’intérêt public, à commencer par l’économie (Stocker, 1998 ; de Loë, 2009). En effet, 
l’après-Deuxième Guerre mondiale a vu émerger, dans les pays occidentaux, des États au rôle élargis. 
Plutôt cantonné à la seule gestion des affaires publiques, l’État se voit alors attribuer un rôle de 
pourvoyeur de services (des services de télécommunication, à l’énergie, en passant par les filets sociaux 
jusqu’à la collecte des ordures). Ce faisant, les dépenses publiques augmentent, avec elles les impôts, les 
taxes et la dette. Émerge alors une remise en question de cet État providence et avec elle, le besoin de 




La nouvelle gestion publique 
La « nouvelle gestion publique » (« new public management ») apparaît alors comme cette nouvelle 
manière d’approcher la gestion des affaires publiques. On importe les critères de l’entreprise privée pour 
juger de la qualité de la gestion des choses publiques. À ce titre, pensons notamment à la rigueur 
budgétaire, à la réduction des coûts de production et à la redevabilité des dirigeants (Rhodes, 1996, 
Stocker, 1998). La nouvelle gestion publique s’impose tout particulièrement dans les années 1980 avec la 
présidence de Ronald Reagan aux États-Unis de 1980 à 1989 et avec le passage au pouvoir de la « dame 
de fer », Margaret Thatcher, de 1979 à 1990 en Grande-Bretagne. Reagan a beaucoup misé sur la 
diminution de la taille de l’État au profit des acteurs privés durant sa présidence. Durant les mêmes 
années, Margaret Thatcher, qui a grandement participé à populariser l’usage du mot gouvernance dans ce 
contexte bien spécifique, a privatisé drastiquement la grande majorité des entreprises d’États 
britanniques20. En somme, durant les années 1980, la rhétorique de la gouvernance dans la gestion des 
affaires publiques en vient à signifier une diminution de la taille de l’État et des dépenses publiques via la 
privatisation de plusieurs services publics et un rôle élargi du marché. La gouvernance pose donc d’entrée 
de jeu la question du rôle de l’État et du gouvernement dans la mise en œuvre de l’action collective et par 
extension, des critères qui permettent de juger de ses actions.  
La bonne gouvernance 
Le terme gouvernance en vient à revêtir un caractère particulièrement prescriptif au tournant des années 
1990 à la suite de la chute de l’URSS. La Banque Mondiale popularise le mot « gouvernance » avec la 
publication en 1992 de Governance and development (Banque Mondiale, 1992), un document 
d’orientation visant à promouvoir sa réforme de l’aide au développement. La Banque mondiale y défend 
une conception du développement basée sur la manière dont le pouvoir est exercé dans la gestion des 
ressources économiques et sociales d’un pays (la gouvernance). La gouvernance réfère alors à la prise en 
compte des aspects institutionnels et politiques du développement (Campbell et Ahado, 2006, p.1). 
Depuis, la gouvernance est devenue une référence incontournable des politiques de développement des 
institutions de Bretton Wood, elle guide les réformes institutionnelles conditionnelles à de l’aide au 
développement. La Banque mondiale popularise alors l’expression good governance (« bonne 
gouvernance ») pour désigner ces institutions qui doivent être mises en place afin d’atteindre des objectifs 
de développement. On préconise alors la mise en place d’institutions efficientes (rigueur budgétaire, 
ouverture aux marchés, privatisation, réduction du champ d’intervention de l’État, etc.) et démocratiques 
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(transparence, équité, État de droit, droits socio-économiques, décentralisation, etc.) (Rhodes, 1996, 
p.656). A contrario, la « mauvaise gouvernance » identifie des éléments qui permettent d’expliquer les 
échecs des réformes, la lutte à la corruption occupe alors un axe central des politiques de développement.  
La publication en 1997 du Rapport sur le développement dans le monde. L’État dans un monde en 
mutation par la Banque Mondiale marque un tournant. L’organisation financière s’éloigne alors, du moins 
conceptuellement, de son modèle classique d’intervention essentiellement centré sur la redéfinition du rôle 
de l’État (réduction de la taille de l’État). Le rapport part de la prémisse suivante : « le développement par 
l’État a échoué » (Banque Mondiale, 1997, p.iii). Même si la Banque Mondiale reconnaît qu’un État 
efficace est une condition sine qua non du développement, elle insiste surtout sur le fait que le 
développement a besoin d’un État « catalyseur » et « promoteur » qui encourage et complète l’activité des 
entreprises privées et des particuliers (Banque Mondiale, 1997, p.iii). L’approche de la Banque mondiale 
s’assouplit. Si elle consent un rôle essentiel à l’État, elle le fait aussi avec les citoyens et les collectivités 
locales. Elle reconnaît que la participation du public à la prise de décision est essentielle puisque ces 
politiques d’adressent aux citoyens et que sans l’appropriation de ces politiques par ceux-ci, les mesures 
de développement ont peu de chance de réussir (Banque mondiale, 1997, p.126). Elle reconnaît le 
« potentiel associatif », c'est-à-dire à « les règles non écrites, les normes, les relations à long terme qui 
facilitent une action coordonnée et qui permettent aux individus de s'unir pour entreprendre des actions 
bénéfiques pour tous » (Banque mondiale, 1997, p.130). En somme, la Banque Mondiale élargit sa 
conception de la gouvernance : d’une conception de la « bonne gouvernance » essentiellement axée sur la 
gestion des affaires publiques, elle passe à une conception beaucoup plus large qui met l’accent sur le 
capital social, sur le développement de la capacité et sur la valorisation des institutions locales.  
La gouvernance communautaire 
Au-delà de l’État providence, ce que la gouvernance remet en question c’est l’hégémonie de l’État dans la 
prise de décisions sur les affaires publiques, soit une conception de l’action collective fondée sur un seul 
centre de pouvoir, par lequel transitent les orientations et directives politiques (Spanou, 2004). La 
gouvernance propose d’y substituer un « État circonscrit » et de décloisonner la prise de décision sur les 
affaires publiques. En effet, la redéfinition du rôle de l’État est au cœur de l’histoire de la gouvernance, 
mais parallèlement, l’émergence d’une société civile aux revendications « autonomistes » n’est pas à 
négliger (Forgues, 2004, p.4). 
En effet, comme nous l’avons vu plus haut avec les modèles de Boulding et Janoski, à mesure que s’étend 
le rôle de l’État dans la société, la sphère de la société civile s’amenuise. Eric Forgues (2004) souligne à 
ce titre que le déploiement de l’État providence a limité, voire réduit le développement des ressources et 
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des initiatives communautaires. La gouvernance, bien plus que se limiter à une diminution de la taille de 
l’État via recours accru aux mécanismes marchands, signifie alors la valorisation des initiatives 
communautaires et la construction (reconstruction) d’un capital social, autrement dit, un rééquilibrage du 
triangle de Boulding. Se développe alors un nouveau vocabulaire de la gouvernance. L’appropriation des 
politiques de développement par les populations concernées devient une condition sine qua non de leur 
réussite. On valorise alors la mise en place d’institutions relatives à la participation citoyenne et au 
développement des capacités locales dans la perspective de « rebâtir la société à partir des communautés 
dynamiques et des individus qui la composent », mais cela implique de se « détourner d’un État central et 
centralisateur qui, dans ses fonctions providentialistes, aurait contribué à diminuer le capital social » 
(Forgues 2004, p.5). En somme, d’une gouvernance prescriptive, à la pièce, essentiellement centrée autour 
d’une réduction de la taille de l’État et d’une ouverture toujours plus grande aux marchés, on passe alors à 
une gouvernance davantage analytique qui prend en compte l’ensemble des déterminants de l’action 
collective et permet de réfléchir aux déterminants contextuels et globalement, à l’exercice du pouvoir et à 
la prise de décision à l’intérieur d’une société.  
2.2.2 Quelques repères pour une théorie de la gouvernance 
Devant la multiplication des recours au concept de « gouvernance », la mise en garde que nous suggère 
Jacques Chevalier m’apparaît essentielle : il est impératif de prendre une distance critique par rapport à la 
notion de gouvernance à partir du moment où le concept de gouvernance s’éloigne de son sens descriptif 
et en vient à acquérir un sens normatif (Chevalier, 2003, p.2). C’est ainsi  qu’une vaste littérature critique 
s’est développée autour de la gouvernance, littérature que je ne peux pas couvrir entièrement ici. Ceci dit, 
il est possible d’en exprimer les grandes lignes. Généralement, les théories de la gouvernance se recoupent 
sur certains thèmes. 
En effet, malgré le caractère fondamentalement polysémique de la gouvernance certains auteurs se sont 
risqués à identifier les éléments constitutifs d’une théorie « unifiée » de la gouvernance. Nous savons 
jusqu’à présent que la gouvernance peut être réduite à un concept plombier, pour ne désigner rien de plus 
que l’acte de gouverner et les différentes manières de gouverner. Par ailleurs, la gouvernance est un 
concept qui a été récupéré pour justifier des manières spécifiques de gouverner, que ce soit pour désigner 
une gestion des affaires publiques dans une logique d’entreprise, pour revendiquer un retrait de l’État ou 
pour en appeler à une plus grande reconnaissance des institutions communautaires. Mais voilà, 
parallèlement à ces utilisations « instrumentales » de la gouvernance, une littérature critique s’est 
développée. On utilise alors la gouvernance comme une lunette pour  proposer une lecture différente de la 
réalité politique contemporaine, une mise en abîme de ce qui est déjà en action dans la manière dont les 
sociétés sont gouvernées ou pour proposer des outils à l’intention des décideurs.  
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La cohabitation de plusieurs légitimités 
D’entrée de jeu, la gouvernance c’est la reconnaissance et l’acceptation de nouvelles réalités. C’est tout 
d’abord l’avènement de « l’ère post-héroïque » (Paquet, 2011b, p.21) dans laquelle on ne peut plus 
compter sur un chef ou un expert pour résoudre tous les problèmes. La gouvernance rappelle que la 
direction d’une organisation ou d’une société ne peut plus être le fait d’une personne. Les anciens modes 
de gouvernance partaient de l’idée qu’il existe toujours au sein d’une organisation ou d’une société un 
chef porteur d’objectifs précis, maîtrisant son environnement, capable de prévoir les incertitudes et 
pleinement informé des règles avec lesquelles il doit composer. Dans le contexte de la mondialisation 
accélérée des marchés, de la déterritorialisation de l’économie, de l’accélération des changements 
techniques, de la montée en puissance d’une société civile informée et engagée et qui plus est, devant la 
complexité des problèmes environnementaux auxquels est confrontée l’humanité, les règles du jeu ont 
changé. Les solutions ne peuvent plus être imposées d’en haut. Ainsi, la gouvernance partage un 
vocabulaire commun avec la décentralisation, les deux vont de pair : les deux notions sont 
fondamentalement subversives, les deux impliquent une conception décentrée du pouvoir. Utiliser 
gouvernance et décentralisation dans la même phrase suggère que personne ne détient tous les pouvoirs, 
les ressources, les informations pour assurer la prise en charge d’une organisation ou d’un système 
(Paquet, 2008, p.42). Non seulement la gouvernance remet en question le modèle de gestion des affaires 
publiques basé sur l’hégémonie du gouvernement, « institution isolée, séparée des forces sociales » 
(Stoker, 1998, p.19), mais elle considère que ces modèles ne correspondent plus à ce qui observable.  
En effet, les centres de pouvoirs sont aujourd’hui éclatés (Stoker, 1998 ; Chevalier, 2003, Paquet, 2011b). 
Plusieurs acteurs, plus uniquement gouvernementaux, possèdent de la légitimité, des pouvoirs et des 
responsabilités. La gouvernance implique pour Gilles Paquet la reconnaissance de l’existence d’un monde 
dans lequel les légitimités sont métissées. Il faut trouver des manières de réconcilier les actions de ceux 
qui ont la légitimité de l’élection, la légitimité de l’expertise et la légitimité de la proximité (Paquet, 
2011b). La solution réside alors moins dans le pouvoir et la contrainte que dans le dialogue et 
l’accommodement. Ces légitimités entrecroisées commandent une prise de décision décentrée.  
Un monde complexe et incertain 
La gouvernance c’est la reconnaissance d’un monde complexe et marqué par les incertitudes (Paquet, 
2008). La  problématique de la gouvernance sous-entend un environnement changeant et dans lequel les 
objectifs sont devenus complexes et ambigus. Les problématiques de développement durable sont des 
exemples probants de ce genre de problématiques pour lesquelles il n’y a pas une seule solution, mais bien 
plusieurs solutions et pour lesquels le résultat des actions stratégiques est particulièrement imprévisible. 
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On peut difficilement construire des stratégies et plans d’action lorsque l’avenir auquel ils s’adressent est 
aussi complexe et changeant. On peut tout au plus empêcher que se produise l’indésirable. Devant ce futur 
incertain, devant l’incapacité à prévoir et objectiver le futur, Paquet propose de fonder la gouvernance sur 
un « catastrophisme éclairé » (Paquet, 2011b, p.22), c’est-à-dire sur la reconnaissance d’un avenir 
incertain, et sur la confiance en notre capacité d’apprendre et de s’y adapter. Gouverner est alors une tâche 
beaucoup plus complexe et la gouvernance, l’enfant de cette complexité (Paquet, 2008, p.17). Comme le 
souligne alors Paquet, la gouvernance obéit à la loi d’Ashby : « pour établir une régulation appropriée, la 
diversité des modalités prévues par l’appareil de régulation doit être égal ou supérieure à la diversité des 
caractéristiques du système faisant l’objet de la régulation » (Paquet, 2008, p.22). Ainsi, dans un monde 
complexe, la seule possibilité c’est d’inventer des modes de gouvernance aussi complexes que les 
problèmes auxquels ils doivent faire face, c’est-à-dire une gouvernance « dynamique, complexe et 
diversifiée » et non « centralisée et hiérarchique » (Paquet, 1999, p.18). La gouvernance, c’est bricoler un 
mélange astucieux de mécanismes différents (échange marchand, contrainte, capital social), souple et 
adaptatif, afin de faire en sorte qu’on exploite efficacement l’information en place, qu’on acquiert de 
nouvelles connaissances et qu’on s’ajuste en fonction des évènements.  
Gouverner sans gouvernement 
La gouvernance implique une conception « émancipée » ou « active » de la citoyenneté dans laquelle le 
citoyen a son rôle à jouer dans la mise en œuvre de l’action collective. C’est l’antithèse du citoyen 
« sujet » de l’État duquel il dépend. La gouvernance capitalise sur le potentiel de capital social qu’offre 
une citoyenneté active et cherche à créer les conditions nécessaires au développement économique et 
social (Putnam, 1993). De nouvelles institutions apparaissent au fur et à mesure que les frontières 
s’estompent entre la sphère publique et la sphère privée. Il faut capitaliser sur le potentiel qu’offre cette 
nouvelle force. Le secteur associatif, ou plus généralement l’implication citoyenne apporte des solutions 
alternatives (à l’État et au marché) aux problèmes d’action collective. Ce « troisième secteur » basé sur la 
prolifération des organismes à but non lucratif, communautaires, non gouvernementaux, coopérative, etc. 
apporte des solutions sans faire appel aux ressources publiques (Stoker, 1998, p.21). Comme le souligne 
Stoker, non seulement ces organismes cherchent à influencer le gouvernement, mais elles remplissent des 
fonctions qui lui étaient jusque-là réservées. Cette situation s’applique aussi au secteur privé qui demeure 
un jouer important. En somme, des services entiers jusque-là assurés par l’État sont aujourd’hui assurés 
par le secteur privé et communautaire.  
Par ailleurs, cette multiplication d’acteurs pose le défi de la coordination efficace de leurs actions. Pour 
prendre en charge cette complexité et cette incertitude, la gouvernance fait intervenir des réseaux d’acteurs 
autonomes. Ce sont des réseaux d’actionnaires, sociétaires, citoyens, fournisseurs, travailleurs, clients, 
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groupes d’intérêts, médias, élus, fonctionnaires, gestionnaires. Chacun détient un morceau de pouvoir, de 
ressources et d’information, la gouvernance devient dans ce contexte la coordination efficace lorsque 
pouvoirs, ressources et informations sont largement distribués (Paquet, 2008). En ce sens, la gouvernance 
est intimement liée à la participation des acteurs et aux réseaux qui se forment suite à leurs interactions. 
Ainsi : 
«[…] la gouvernance réfère à la fois à une manière de voir et aux patterns qui émergent de la 
combinaison et de la réconciliation de toutes les actions stratégiques des divers acteurs et groupes, 
y compris les effets non-voulus et non-prévus, en provenance des secteurs privé, public et civique 
pour influencer l’orientation de l’organisation ou du système. » (Paquet, 1999, p.15) 
L’action collective repose sur ces réseaux complexes qui sont capables de s’ajuster constamment aux 
circonstances environnantes (Paquet, 2011b). Autrement dit, c’est le passage d’une approche de l’action 
collective hiérarchique à une approche hétérarchique dans laquelle les règles sont multiples et dispersées. 
Des acteurs jusque-là en compétition se retrouvent obligés de coopérer puisque personne ne domine 
pleinement et continuellement, on arrive à la prise de décision par dialogue et non par décret, l’influence 
de chacun varie selon les sujets. Tout ce qu’il est possible d’espérer dans ce contexte c’est de construire 
sur des savoirs parcellaires et faillibles. Les tenants du pouvoir, en particulier le gouvernement, peuvent au 
mieux bricoler des compromis plus ou moins satisfaisants. Dans un contexte de gouvernance, gouverner 
est toujours un processus interactif et itératif : aucun problème ne peut être appréhendé par une 
organisation seule et souvent, la bonne solution émerge de l’essai erreur (Paquet, 2011b). C’est 
exactement ce qu’on observe dans l’application de la foresterie communautaire au Cameroun. La 
gouvernance en vient à désigner  la totalité des différents moyens par lesquels les individus en société 
gèrent leurs affaires communes  (Létourneau, 2009). La gouvernance c’est la reconnaissance que les 
citoyens, les entreprises privées et les ONG forment des réseaux d’acteurs régulant une partie du social et 
sont dotés de compétences et de pouvoirs qu’ils exercent dans leurs sphères propres et qui participent à la 
modulation de l’action collective. Ce type d’interaction est susceptible d’émerger, selon Stoker, lorsqu’on 
est en présence d’une pluralité d’acteurs ou d’organisations et lorsqu’aucun système de contrôle central ne 
parvient à dicter les règles de l’interaction entre ces acteurs et organisations (Stoker et Chhotray, 2009).  
Des réseaux d’acteurs autonomes 
Le réseau est le noyau dur du capital social, c’est une « façon d’organiser la production, le partage de la 
connaissance et la collaboration » (Paquet, 2011a, p.54). Ce sont les réseaux d’acteurs autonomes qui 
animent l’action collective et qui sont « la plus haute expression du pouvoir » dans un contexte de 
gouvernance (Paquet, 2011a, p.54). Ces acteurs forment des réseaux dans la mesure où ils mettent en 
commun leurs ressources, leurs informations et leurs savoir-faire et en poursuivant un intérêt commun.  
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Gerry Stoker explique ce phénomène de réseaux en se référant au concept de « régime » dans le domaine 
des relations internationales (Stoker, 1998, p.23). En effet, le système international repose sur le principe 
de la souveraineté de l’État, c’est-à-dire qu’aucune instance internationale n’est au-dessus des États, qu’il 
n’y a pas de gouvernement mondial, qu’il n’y a pas de meneur de jeu, ou du moins, de joueur qui peut 
revendiquer le pouvoir absolu. Pourtant, certains enjeux à l’échelle internationale, notamment les 
problèmes environnementaux, doivent être abordés et nécessitent l’action collective des États. Le succès 
d’un régime dépend uniquement des ressources, informations et pouvoirs que les États désirent 
(volontairement) mettre en commun. Dans le régime international sur les changements climatiques par 
exemple, l’atteinte des objectifs communs de réduction de GES dépend uniquement des 
« investissements » (ne serait-ce qu’en termes d’effort) que les États désirent consentir. Pour Stoker, le 
pouvoir d’un régime est l’expression de la somme des pouvoirs « individuels » que les acteurs impliqués 
apportent et qui composent la volonté du régime d’atteindre un objectif commun. Les régimes peuvent en 
venir à constituer de grandes forces et posséder des « pouvoirs » sur certains domaines cruciaux, 
notamment dans le domaine de l’environnement. Règle générale, plus un problème est « perçu » comme 
réel et urgent de la part des participants, plus ils seront enclins à coopérer pour s’y attaquer. Nous en avons 
un triste exemple avec le régime international sur les changements climatiques, mais un exemple heureux 
en ce qui concerne le régime international sur la déplétion de la couche d’ozone. Dans un cas les États ne 
parviennent pas à coopérer, dans l’autre les États se sont entendus et ont réussi à endiguer le problème. 
Bien que s’appliquant principalement au domaine des relations internationales, la notion de régime offre 
un éclairage intéressant sur la notion de réseau à laquelle on fait souvent référence dans la littérature 
récente sur la gouvernance.  
Au niveau local, les réseaux peuvent constituer de réelles forces d’action, nous en avons un exemple 
probant dans les travaux d’Elinor Ostrom sur la gestion en commun des ressources naturelles, lesquels 
témoignent d’un intérêt grandissant pour cette forme d’organisation de l’action collective. Intérêt d’autant 
plus grand que les travaux d’Ostrom démontrent que dans certains contextes, ces réseaux sont mieux à 
même d’assurer une gestion durable des ressources naturelles en mobilisant les pouvoirs, ressources et 
informations que le ferait un gouvernement avec une réglementation (Ostrom, 2010). Devant un problème 
perçu comme réel et urgent par des individus, par exemple la dégradation d’une forêt de laquelle ils 
dépendent pour survivre, ils seront davantage enclins à coopérer pour s’y attaquer. En somme, les régimes 
sont capables de gouverner sans gouvernement, sans faire appel à une instance centrale ou à une structure 
hiérarchique (Stoker, 1998). Les réseaux ou régimes n’offrent toutefois que des solutions parcellaires 
puisqu’ils sont centrés autour d’un seul type de problème. C’est pourquoi la gouvernance peut tirer profit 
des réseaux, mais ultimement, la résolution de certains problèmes, notamment environnementaux, 
implique de faire appel à un ensemble de mécanismes. La gouvernance est généralement hybride.  
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Une gouvernance hybride et pragmatique 
La notion de gouvernance pose notamment la question du rôle de l’État, du marché et du capital social que 
mobilise la société civile dans la bonne marche des choses publiques. Dans tous les cas, « la gouvernance 
va de pair avec une conception décentrée du politique selon laquelle l’État n’est plus qu’un joueur parmi 
d’autres dans la sphère publique » la gouvernance est fondamentalement polycentrique : « la décision ne 
se produit pas en un seul lieu et en un seul centre, mais dans plusieurs, et tous ceux-ci ont leur 
importance » (Létourneau, 2009). La gouvernance sous-entend que les acteurs pertinents (entreprises 
privées, citoyens, ONG) d’une sphère d’action donnée sont mieux à même de réussir là où l’État tend à 
échouer (en multipliant les contraintes bureaucratiques notamment). Ultimement, la gouvernance vise un 
rééquilibrage pragmatique des modes de régulation de l’action collective. Certains vont dans le sens d’une 
participation accrue du secteur privé dans le réseau de pouvoir, d’autres plaident pour une plus grande 
participation de la société civile dans le processus décisionnel ou encore, réitère l’importance des 
contraintes étatiques. Dans le contexte forestier, caractérisé assez souvent par une hégémonie de l’État, il 
faut s’attendre à ce que le passage à la gouvernance implique un glissement vers une pluralité de pôles 
institutionnels, vers les mécanismes du marché et vers une plus grande participation des communautés 
locales à la prise de décision.  
Dans un monde où l’action collective fait intervenir des acteurs aux intérêts et références différents, voire 
irréconciliables, qui plus est, dans un monde où les légitimités sont métissées et dans lequel il n’y a pas de 
maître du jeu, il est essentiel d’avoir une approche globale de l’action collective. La gouvernance propose 
une approche plus systémique et globale afin de faire le bon diagnostic et de trouver la meilleure solution 
aux problèmes d’action collective susceptible d’émerger (Stoker, 1998, Paquet, 2011b). C’est en 
expérimentant que se développe la bonne approche de gouvernance, adaptée au contexte, aux acteurs. La 
gouvernance est le fruit de l’apprentissage, ce qui se fait au fil des crises et des défis (Paquet, 2011b). À ce 
titre, la majorité des auteurs étudiés dans le cadre du présent mémoire insiste sur le fait que la gouvernance 
impose un jeu de va-et-vient entre la théorie et la pratique (Stoker, 1998, Ostrom, 2010, Paquet, 2011b).  
Dans un premier temps, la gouvernance offre un cadre d’analyse, des définitions, des solutions, un 
« appareil d’examen clinique » pour remonter à la source de la mauvaise performance et un outillage 
mental pour le design organisationnel (Paquet, 2011b). Ensuite, pour être utile, cet outil d’analyse a besoin 
d’être utilisé d’une manière adaptée. En effet, s’il est possible de définir des principes de gouvernance ou 
des conditions gagnantes (voir tableau 2.2), une réflexion complète sur la gouvernance sera liée à un 
travail de contextualisation. La première étape c’est donc de sonder le contexte. Cette cartographie du 
contexte ne pourra qu’être sommaire et temporaire puisqu’elle s’adresse à un environnement complexe 
aux paramètres que personne ne peut maîtriser ou comprendre complètement. Il faut ensuite reconnaître 
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les acteurs en jeu et comprendre leurs interactions. Pour bien penser la gouvernance, il faut examiner la 
configuration des acteurs qu’elle cherche à mobiliser, comprendre les jeux de pouvoir, les droits, les 
besoins, les obligations des acteurs et comment ils coordonnent leurs actions (Paquet, 2011b). 
En somme, la gouvernance s’intéresse à la manière dont l’action collective se met en place ou émerge 
lorsqu’il n’y a pas de meneur de jeu, c’est-à-dire lorsque les pouvoirs, ressources et informations sont 
vastement distribués (Paquet, 2008). Cette conception de l’action collective n’est pas sans rappeler la main 
invisible qui rend possible la coopération entre les agents économiques sans qu’il soit nécessaire de faire 
appel à l’État dans une économie de marché. Dans un contexte de gouvernance, l’action collective émerge 
d’un réseautage libre et éclairé entre un grand nombre de gouvernants qui s’influencent mutuellement 
(Stocker, 1998). Dans un contexte de gouvernance, la main invisible signifie la « tendance naturelle » de 
l’action collective à émerger lorsqu’il n’y a pas de maître de jeu et que les pouvoirs, informations et 
ressources sont largement distribués. 
Tableau 2.2. Principes d’architectures institutionnelles favorisant la gouvernance (inspiré de 
Paquet, 2008, p.122) 
Démocratie ou maximum de participation : Ce principe assure que le maximum de connaissance soit 
mis en commun. Par cette ouverture aux autres, cela suscite une tendance plus ferme à vouloir honorer ses 
engagements (ça renforce le capital social) puisque pris « au vu et au su de tous ». Un processus inclusif 
suscite un engagement accru des acteurs.  
Vérité des prix et des coûts : Principe de transparence qui permet à tous les acteurs de prendre des 
décisions éclairées, parce que bien informés des coûts d’opportunité. A contrario, tout ce qui fausse les 
prix, par exemple l’illusion de la gratuité de certains services étatiques, peut être porteur de mauvaise 
gouvernance.  
Principe de concurrence : Il s’agit là du contraire du monopole. La concurrence est une source 
d’efficience comme nous l’avons vu plus haut. La concurrence est non seulement susceptible de voir 
émerger des résultats optimaux en termes d’allocation des ressources, mais elle est en plus génératrice 
d’innovation et d’apprentissages. 
Subsidiarité : Ce principe sous-entend que les décisions les plus « sages » sont prises au niveau le plus 
approprié, c’est-à-dire au niveau le plus directement concerné. On privilégie une prise de décision au 
niveau le plus local possible. On fait appel au palier supérieur de prise de décision uniquement lorsque 
c’est indispensable. « Autant de décentralisation que possible, mais autant de centralisation que 
nécessaire ». 
Principe de multistabilité : Il s’agit là du contraire de la centralisation. Dans un contexte dynamique et 
complexe, la meilleure manière, pour une organisation, de faire face aux incertitudes, c’est de segmenter 
l’organisation en sous-systèmes aptes à s’occuper des ajustements nécessaires dans chaque sous-domaine 
lorsqu’il y a des changements, à moindre coût. 
Toutefois, tout comme le marché peut rarement se passer d’un minimum d’encadrement, qu’on parle 
d’institutions formelles ou informelles, pour produire des bénéfices coopératifs, une gouvernance sans 
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encadrement est tout aussi improbable. Bien que ce soit sans doute possible de rencontrer des situations 
pour lesquelles l’intervention d’un gouvernement n’est pas nécessaire, à l’échelle d’un groupe restreint 
d’individu par exemple, à l’échelle des sociétés modernes l’action collective requiert généralement le 
puissant outil de contrôle qu’est l’État. Bien qu’il soit fondamental de souligner le rôle de plus en plus 
grand que seront appelés à jouer les réseaux d’acteurs dans la mise en œuvre de l’action collective, les 
mécanismes traditionnels (le marché et l’État) demeurent souvent essentiels. Selon Stoker, on peut parler 
d’un « État facilitateur » ou catalyseur qui a notamment pour rôle de créer des partenariats, de protéger et 
gérer l’environnement local et d’offrir des possibilités (Stoker, 1998, p.24). En somme, l’État demeure 
celui qui crée l’espace pour qu’émergent ces réseaux d’acteurs, ce qui n’est pas un rôle négligeable. Bien 
sûr, dans cet environnement complexe, Stoker souligne qu’il n’est pas à prévoir que tous les 
gouvernements seront désireux ou capables de jouer ce rôle, les dirigeants politiques ont tendance à 
vouloir imposer l’ordre. Cet aspect est non négligeable pour comprendre les succès mitigés de la 
gouvernance décentralisée des forêts dans le monde et tout particulièrement au Cameroun.  
J’ai tenté de montrer jusqu’à présent que la poursuite d’entreprises collectives implique de faire appel à un 
ensemble complexe de mécanismes de régulation de l’action collective. Comme je le soulignais d’entrée 
de jeu, les problèmes environnementaux et de développement durable prennent racine dans la manière 
dont les humains s’organisent et ont des implications importantes sur la manière dont les humains devront 
s’organiser à l’avenir s’ils veulent éviter la tragédie. Autrement dit, les changements environnementaux 
impliquent des changements sociaux (Glasbergen, 1998). Je vais maintenant aborder brièvement la 
manière dont la gouvernance a été appliquée aux problèmes environnementaux.  
2.2.3 La gouvernance de l’environnement 
La gouvernance environnementale est un vaste chantier constamment en évolution. Elle s’intéresse aux 
actions humaines qui affectent l’environnement et à l’intégration des enjeux environnementaux à la 
manière dont les sociétés s’organisent (Létourneau, 2009). Le système social ne peut plus se penser en 
vase clôt et doit être aujourd’hui pensé en relation avec le système écologique. Par exemple, plusieurs 
centaines de millions d’individus dépendent de l’exploitation des ressources naturelles pour vivre 
(Wollenberg et al., 2004). Les forêts, notamment, sont une source de travail, une source de revenus, une 
source d’énergie, elles fournissent matériaux, nourritures, services écologiques et sont le milieu de vie du 
grand nombre de personnes. Dans ce contexte, l’espace entre le système écologique et le système social 
tend à s’estomper et la gouvernance environnementale s’intéresse à la nécessaire articulation entre ces 
deux sphères (de Loë, 2009). Cette articulation, c’est l’ensemble des différents processus, institutions, 
règles, mécanismes, organisations par lesquels une société prend des décisions et concilie les objectifs 
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qu’elle cherche à atteindre et l’environnement fini dans lequel elle s’inscrit (Lemos et Agrawal, 2006, de 
Loë, 2009 ; Young, 2009 ; Létourneau, 2009).  
En soi, la gouvernance appliquée à l’environnement se distingue des applications à d’autres domaines (ex. 
santé, éducation, pauvreté) parce que c’est un monde qui obéit à se propres lois. Les problématiques 
relatives à l’environnement et au développement durable sont par définition complexes, changeantes, et 
s’inscrivent dans une logique temporelle à long terme. Du point de vue de la gouvernance, le domaine de 
l’environnement présente des défis spécifiques. Par exemple, pour faire face à des problématiques 
changeantes et complexes, les connaissances jouent un rôle particulièrement important. Bien que 
l’information en général soit au centre de n’importe quel système de gouvernance, la production et l’accès 
à des connaissances fiables, à jour et objectives est un aspect qui pose des défis uniques à la gouvernance 
de l’environnement.  
La gouvernance de l’environnement sous-entend certainement un objectif souhaitable, à savoir le 
développement durable ou plus généralement la protection de l’environnement. Si les êtres humains 
parvenaient à s’organiser pour gérer durablement les ressources naturelles, pour maintenir les conditions 
écologiques essentielles de la vie sur terre, il s’agirait là d’un important bénéfice coopératif. 
Inévitablement, la gouvernance environnementale fournit des pistes de solutions afin de parvenir à ces 
objectifs. En effet, les approches de gouvernance environnementale, tout comme celle de gouvernance en 
général, questionnent les différents mécanismes de régulation de l’action collective et leur capacité à 
assurer la coordination nécessaire à la poursuite de cet objectif souhaitable. De manière générale, les 
recherches sur la gouvernance environnementale se questionnent sur le meilleur arrangement (État, 
marché, communauté) en fonction des contextes d’action – contexte social, environnemental ou 
économique – pour parvenir à des objectifs de protection de l’environnement et de développement 
soutenable (Glasbergen, 1998 ; Lemos et Agrawal, 2006). 
Sans exclure la possibilité de défendre des modes de gouvernance particuliers, la gouvernance 
environnementale cherche à dépasser les différents angles spécifiques d’analyse et propose une approche 
globale permettant d’embrasser la problématique complexe de l’action collective en matière 
d’environnement et de gestion des ressources naturelles. La gouvernance de l’environnement s’intéresse 
aux différents éléments à observer pour une compréhension juste et cohérente des conséquences des 
actions individuelles et collectives sur les systèmes naturels (Milot et Lepage, 2012). Ainsi, le défi de la 
gouvernance environnementale n’est pas uniquement la recherche du bon « modèle » (ex. contrôle de 
l’État, institutions locales, etc.), c’est tout ce qu’impliquent ces changements : qui fait quoi dans la société, 
comment les décisions sont prises, quels types connaissances seront mis à profit, qui est redevable envers 
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qui, comment cela va changer l’articulation entre le système social et le système écologique (de Loë, 
2009, p.2). 
Hardin (1968) a montré que les deux principaux facteurs humains susceptibles d’entraîner une tragédie 
des biens communs sont, d’une part, une demande accrue pour les ressources naturelles (au sens large), et 
d’autre part, la manière dont les humains s’organisent, c'est-à-dire les « arrangements institutionnels » 
(Dietz et al., 2003, p.1907). Il est en effet assez intuitif de soutenir qu’une demande trop forte pour les 
ressources naturelles est susceptible d’entraîner une surexploitation. Toutefois, l’apport de Hardin a été de 
populariser l’idée selon laquelle une mauvaise organisation, ou plutôt l’absence d’organisation, c’est-à-
dire la manière dont les humains utilisent, partagent et exploitent les ressources naturelles serait elle-même 
susceptible d’entraîner une surexploitation de la ressource. Autrement dit, même avec suffisamment de 
ressources naturelles pour répondre aux besoins de tous, l’absence d’organisation ou une mauvaise 
organisation peut entraîner du gaspillage et une surexploitation de la ressource. A contrario, le bon 
arrangement institutionnel, même dans un contexte de forte demande, peut permettre une utilisation 
soutenable de la ressource. Ce postulat est à la base des premières recherches sur la gouvernance des 
ressources naturelles. 
Les solutions qu’offre la gouvernance environnementale ne sont pas tellement différentes des solutions 
classiques décrites plus haut dans la section sur la gouvernance. La question est à savoir comment assurer 
la coopération nécessaire à cette entreprise collective qu’est la gestion durable des ressources naturelles. 
Hardin soutient qu’il existe deux solutions pour éviter la tragédie : la privatisation ou la contrainte 
étatique. Elinor Ostrom (2010) a montré qu’il existe une alternative aux solutions classiques en matière de 
gestion soutenable des ressources naturelles. Entre la centralisation de la prise de décision et la totale 
décentralisation via un système de propriété privée, il existe de nombreux exemples de cas où un groupe 
d’usagers parvient à se doter de règle pour gérer ensemble une ressource naturelle. Les recherches 
d’Ostrom ont sans aucun doute stimulé les recherches sur la gouvernance des ressources naturelles. 
Depuis, une littérature florissante s’intéresse aux conditions de possibilité d’une telle gestion en commun 




3. LA GESTION EN COMMUN ET LA DÉCENTRALISATION  
Comme je le soulignais d’entrée de jeu, les problèmes environnementaux prennent racine dans la manière 
dont les humains s’organisent et la solution à ces problèmes passe par la manière dont les humains devront 
s’organiser à l’avenir. Les changements environnementaux impliquent des changements sociaux 
(Glasbergen, 1998). Comme nous l’avons vue avec le cas camerounais, les changements sociaux sont 
complexes à initier et les habitudes sont tenaces. Par ailleurs, j’ai montré dans le chapitre précédent que la 
littérature en science sociale nous offre un large éventail d’outils permettant de réfléchir à la manière dont 
les humains s’organisent, ou devraient s’organiser, pour solutionner les problèmes de développement 
durable auxquels ils sont confrontés. La gouvernance est un champ d’études qui cherche à mettre à profit 
différents mécanismes de régulation de l’action collective pour aborder des problématiques spécifiques, 
comme l’utilisation non durable des ressources naturelles. J’ai tenté de montrer jusqu’à présent que les 
institutions et le capital social ont un rôle important à jouer pour permettre la coordination nécessaire à la 
poursuite d’entreprises collectives. À ce titre, la gestion des ressources naturelles est une activité 
collective dont les succès sont largement tributaires du bon arrangement institutionnel. Le « bon 
arrangement » dépend évidemment du contexte et il n’existe pas de conditions nécessaires et suffisantes 
permettant d’obtenir les résultats souhaités.  
J’ai jusqu’à présent évoqué le fait que la tendance actuelle en matière de gouvernance des ressources 
naturelles va dans le sens d’une plus grande participation des populations locales. Depuis les travaux 
d’Elinor Ostrom sur la « gestion en commun »,  une littérature florissante s’est intéressée à déterminer les 
facteurs de succès d’une telle gestion locale et durable des ressources naturelles (Baland et Platteau, 1996 ; 
Agrawal et Ribot, 1999 ; Agrawal, 2001 ; Bowles et Gintis, 2002 ; Dietz et al., 2003 ;  Ostrom, 1999, 
2010). Parallèlement à cette littérature, et sans doute propulsée par les promesses d’une gestion en 
commun des ressources naturelles, une autre branche s’est intéressée à déterminer les conditions de 
possibilité d’une telle gestion locale, à savoir un espace institutionnel qui permet l’éclosion d’initiatives 
locales de gestion (Mawhood, 1983 ; Crook et Manor, 2000 ; Larson, 2004 ; Larson et Ribot, 2004 ; Ribot, 
2005). Autrement dit, au-delà des résultats positifs projetés d’une gestion en commun des ressources 
naturelles, celle-ci demeure notamment tributaire d’une gouvernance décentralisée. Comme en témoigne 
la référence constante à ces idées dans les discours de la Banque mondiale, la gouvernance décentralisée 
des ressources naturelles est vue comme une panacée en ce qui concerne le développement local et la 
gestion durable des ressources naturelles (Banque mondiale, 1992, Karsenty, 1999 ; Karsenty et Fournier, 
2008). Cela dit, plusieurs auteurs soulignent le fait que ce n’est pas n’importe quelle forme de 
décentralisation qui permet l’émergence de cette gestion en commun des ressources naturelles. Nous 
l’avons vue avec le cas camerounais, la décentralisation est un processus complexe susceptible 
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d’engendrer des résultats non souhaités. Plusieurs plaident en faveur d’une « décentralisation politique » 
comme meilleur moyen de parvenir à une gestion en commun porteuse de résultats en termes de 
durabilité, d’équité ou de développement local (Barnett et al., 1997 ; Crook et Manor, 2000 ; Ribot, 2002 ; 
Larson et Ribot, 2004 ; Tacconi, 2007). 
Il existe différentes manières d’approcher la gouvernance des ressources naturelles. On les regroupe en 
trois grandes catégories : la centralisation (qui elle-même se décline se différente manière), la privatisation 
et la gestion par les usagers (la gestion en commun) (de Loë, 2009). Bien entendue, ce sont des modèles 
idéaux et dans la réalité, il n’y a pas d’exemple de gouvernance 100% centralisée, 100% décentralisée ou 
dans lequel les usagers prennent en charge 100% des décisions qui touchent les ressources naturelles 
nationales. Même dans les pays à forte tendance centralisatrice, comme au Cameroun par exemple, les 
communautés jouent un rôle central, quoiqu’informel, pour encadrer l’accès aux ressources naturelles au 
niveau local. En réalité, les formes de gouvernance observables partout dans le monde sont toujours 
hybrides, c'est-à-dire qu’elles mettent à profit, à des degrés divers, l’État, les mécanismes marchands et le 
capital social existant au niveau local. L’articulation entre ces différents mécanismes dans l’optique 
d’atteindre des objectifs collectifs tels que le développement durable est généralement l’objet de la 
gouvernance. Cela dit, il y a actuellement une tendance partout dans le monde à valoriser la participation 
des usagers. C’est cet aspect de la gouvernance des ressources naturelles et forestières qui m’intéresse 
dans le présent mémoire et que je vais développer dans ce chapitre. 
Je vais présenter dans un premier temps cette solution « non conventionnelle » à la tragédie des biens 
communs proposée par Elinor Ostrom, à savoir la gestion en commun des ressources  naturelles. Je vais 
ensuite présenter les conditions de réussite d’une telle gestion en commun. À ce titre, appliquée d’une 
manière adéquate et dans certaines situations, une gestion en commun donne de meilleurs résultats que ne 
l’aurait fait une gouvernance top-down ou une approche basée sur les mécanismes marchands. Toutefois, 
bien que certaines communautés exercent une gestion informelle de leurs ressources naturelles depuis des 
siècles, cette prise en charge communautaire de la gestion des ressources naturelles est tributaire, pour être 
formalisée, de l’espace institutionnel que lui consent l’État. Je vais donc introduire le lecteur à la 
décentralisation dans la dernière section de ce chapitre. Plus précisément, je vais développer les différents 
aspects d’une « décentralisation politique », forme de décentralisation qui ressort de la littérature comme 
la forme la plus adéquate pour favoriser une prise en charge locale de la gestion des ressources naturelles. 
Je vais présenter les principaux facteurs de succès d’une décentralisation politique susceptible de voir 




3.1 La gestion en commun des ressources naturelles et des forêts  
Les observations montrent que des années de gouvernance centralisée n’ont pas réussi à endiguer la 
déforestation et la dégradation des forêts à l’échelle planétaire (Larson et Ribot, 2004). Dans le cas 
camerounais, tout porte à croire qu’une prise de décision centralisée a engendré une déforestation et une 
dégradation accrue des forêts. Bien que plusieurs concèdent à l’État un rôle majeur pour assurer une 
gouvernance soutenable des forets (Grafton, 2000), la plupart s’entendent pour dire qu’une implication 
hégémonique de l’État est nuisible (Larson, 2004 ; Ribot et al. 2006 ; Agrawal, 2007). Par ailleurs, des 
recherches qui se sont penchées sur la privatisation des forêts ont montré de sérieuses limites à cette 
approche, tant pratiques qu’éthiques (Balland et Platteau, 1996). C’est dans ce contexte que de plus en 
plus de recherches se sont intéressées aux forêts en tant que ressources communes et ont examiné les 
possibilités offertes par la gouvernance communautaire et la mise en place de régimes de propriété 
commune (Ostrom, 1999 ; Agrawal, 2007). Aujourd’hui, le potentiel qu’offre la gestion communautaire 
des forêts n’est plus à démontrer et plusieurs pays – dont le Cameroun - font l’essai de la décentralisation 
dans le secteur forestier (Larson, 2004, p.1). Toutefois, si c’est clair qu’il y a une tendance à vouloir 
accorder une plus grande place aux communautés, force est de constater que les gains ne sont pas encore 
significatifs et que la gouvernance des forêts à travers le monde reste largement centralisée.  
La figure 3.1 présente la situation de la tenure des forêts dans le monde, c’est-à-dire la répartition de la 
propriété des forêts. On constate que la majorité des forêts mondiales (80%) sont publiques. Dans 
certaines régions, notamment en Afrique, la proportion est plus grande.  




Précisons dès maintenant que propriété publique n’est pas synonyme de gouvernance centralisée. En effet, 
dans quelques cas la décentralisation signifie le transfert d’un droit de propriété aux communautés locales, 
c’est notamment le cas des forêts communales au Cameroun. Toutefois, dans la majorité des cas, sans 
transférer un droit de propriété, l’État accorde des droits de gestion aux communautés. Ainsi, partout dans 
le monde, on assiste à une augmentation des superficies forestières en cogestion par les communautés 
(Wily, 2004 ; Agrawal, 2007 ; Roe et al., 2009). C’est le cas avec les forêts communautaires au 
Cameroun. La figure 3.2. présente les modes de gestion des forêts du domaine public dans le monde. On 
constate que les États et les entreprises privées restent très impliqués dans la gestion des forêts. Toutefois, 
la tendance depuis 1990 va clairement dans le sens d’une expansion des superficies forestières en 
« cogestion » par les communautés locales (FAO, 2012). 
Figure 3.2. Gestion des forêts publiques dans le monde (inspiré de FAO, 2012, p.22) 
 
Il importe de souligner que les superficies forestières gérées par les communautés sont sous-estimées dans 
plusieurs pays, notamment en Afrique, où les statistiques officielles ne prennent pas en compte la gestion 
communautaire traditionnelle (informelle) (Agrawal, 2007, p.115). En effet, il est important de noter que 
les vagues successives de colonisation dans certaines régions du monde, notamment en Afrique, se sont 
souvent accompagnées d’une rationalisation de la gestion du territoire (Roe et al., 2009). Les forêts 
jusque-là gérées par les communautés sans réelle coordination centralisée ont été « classées » dans le 
domaine des forêts publiques et mises sous la tutelle des États. Les communautés ont alors continué à 
gérer leurs espaces forestiers dans plusieurs régions, mais en marge des institutions étatiques. 
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Toutefois, de plus en plus, après des décennies de centralisation, l’accès aux ressources forestières au 
niveau local tend à être influencé par les institutions étatiques (Pacheco et al. 2008, p.9). Sans vouloir 
nécessairement « déraciner » les institutions traditionnelles qui régulaient jusque-là l’accès aux ressources 
forestières, les États ont au fil du temps déstabilisé les institutions traditionnelles en altérant leur 
légitimité. Les problématiques de gouvernance vécues dans les forêts communautaires camerounaises 
peuvent en partie être attribuables à ce phénomène. À ce jour, les institutions proprement modernes que 
sont l’État et les marchés, bien que de plus en plus présentes au niveau local, ne semblent pas avoir été 
particulièrement efficaces pour assurer une gestion durable des ressources forestières (McKean et Ostrom, 
1995). C’est dans ce contexte que depuis les années 1990, que ce soit pour les bonnes raisons ou non, on 
assiste une multiplication des initiatives visant à reconnaitre les institutions traditionnelles et à redonner 
des pouvoirs et des responsabilités aux communautés locales (Wily, 2001, p.1). Malgré le fait que la 
gouvernance des forêts reste largement entre les mains des États, l’augmentation du nombre d’hectares de 
forêt géré en commun dénote une certaine admission de la part des États que les forêts peuvent être gérées 
efficacement par les communautés lorsqu’on leur en offre la possibilité. C’est en partie vrai, et c’est ce 
que je propose d’explorer dans le présent chapitre. 
3.1.1 Une solution alternative à la tragédie des biens communs : la gestion en commun 
Pour bien comprendre les problèmes et les solutions associés à la gestion en commun, il importe dans un 
premier temps de distinguer les aspects relatifs à la ressource elle-même et ceux associés aux systèmes de 
droit de propriété. En effet, une « ressource commune » (« common pool resource ») désigne un type de 
ressource sans égard au type de droit de propriété qui l’encadre.  Une ressource commune génère une 
quantité finie de ressources et l’utilisation de la ressource par un usager diminue le stock de ressource 
disponible pour les autres usagers. On qualifie donc une ressource commune de « rivale ». Règle générale, 
les systèmes de ressources communes sont vastes et plusieurs usagers peuvent l’utiliser en même temps. 
Dans ce contexte, il est difficile ou coûteux d’exclure un utilisateur de l’utilisation du système de 
ressource. On qualifie alors la ressource commune de « non-exclusive ». Les systèmes de ressources 
communes sont donc rivaux et non exclusifs (Wade, 1987 ; McKean et Ostrom, 1995 ; Baland et Platteau, 
1996 ; Ostrom, 1999). Ce type de bien se distingue des autres types de bien. On doit généralement à 
l’économiste Paul Samuelson (1915-2009) le développement d’une classification théorique simplifiée des 





Tableau 3.1. Classification simplifiée des types de bien (inspiré de Sgard, 2010) 
CARACTÉRISTIQUES Forte rivalité Faible rivalité 
Forte exclusivité Bien privé Bien de club 
Faible exclusivité Bien commun Bien collectif 
 
Très sommairement, il est relativement facile de posséder un bien privé, c’est un type de bien exclusif. Par 
ailleurs, lorsqu’on s’approprie un bien privé, il n’est plus disponible pour les autres, c’est un bien rival. 
C’est le cas d’à peu près tous les biens qui se vendent dans un magasin à grande surface. À contrario, il est 
impossible de posséder individuellement un bien collectif, c’est un type de bien non exclusif. Par ailleurs, 
le fait d’utiliser un bien collectif n’enlève en rien la possibilité de l’utiliser par un autre utilisateur, c’est un 
bien non rival. C’est le cas par exemple d’une prévision météo, elle sera non rivale et non exclusive. Les 
biens de club se distinguent des biens collectifs en ce sens qu’ils sont exclusifs. Il faut généralement payer 
un droit d’accès aux biens de club. C’est le cas par exemple des clubs d’entraînement, les machines 
d’exercice qu’ils mettent à la disposition des membres peuvent être utilisées par plusieurs membres sans 
compromettre le bien, elles sont non rivales. Mais il faut payer un droit d’accès, c’est un bien exclusif.  
Ce qu’il faut retenir, c’est qu’à chaque type de bien correspond un mode de gouvernance plus susceptible 
d’en assurer une gestion efficiente. Ainsi, les biens exclusifs s’échangent généralement bien sur les 
marchés. Il est généralement accepté que les marchés permettent une allocation efficiente des biens privés 
et des biens de clubs (Heath, 2002). En ce qui concerne les biens collectifs, les marchés ne sont pas très 
utiles. Le secteur privé ne prendra généralement pas en charge la production des biens collectifs, parce 
qu’ils sont non exclusifs, en accès libre, et sont difficilement échangeables. Il est généralement accepté 
que l’État dans ce contexte est mieux à même de générer et gérer ce type de bien : parcs publics, routes, 
prévisions météo, etc. Les ressources collectives ont généralement besoin de peu d’encadrement parce 
qu’elles sont peu rivales. Dans ce contexte il est dangereux de considérer des ressources naturelles comme 
des ressources collectives, même lorsqu’elles sont abondantes, comme l’eau au Québec par exemple21, 
parce que ça sous-entend généralement des modes de gouvernance davantage laxistes. Finalement, les 
biens communs sont probablement les types de biens qui posent le plus de problèmes du point de vue de la 
gouvernance. En effet, il est difficile d’encadrer l’accès à ce type de bien, mais sans encadrement, puisque 
le bien est rival, il est susceptible de mener à des conflits d’usages et éventuellement, à une tragédie des 
biens communs.  
 
                                                           
21
 Le titre de la principale loi sur l’eau au Québec est éloquent :  Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et visant en renforcer 
leur protection  
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La tragédie des biens communs 
Aujourd’hui il est généralement accepté – et c’est en soi une avancée considérable – que la plupart des 
systèmes de ressources naturelles sont rivaux. À ce titre, on peut faire entrer dans la catégorie des 
ressources communes la plupart des systèmes de ressources naturelles (lacs, forêts, atmosphère, etc.). Une 
partie importante de la population mondiale dépend directement de ce type de système de ressource, d’où 
l’intérêt accordé à la gestion de ce type de ressource à travers le monde. Il existe des problèmes 
spécifiques associés à la gestion des ressources communes. On part généralement de l’idée selon laquelle 
une ressource commune, de par sa nature « non-exclusive », est confrontée aux mêmes problèmes que les 
ressources en libre accès, les ressources collectives. Parce que l’accès à ces ressources est difficile à 
contrôler, et qui plus est dans un contexte où la ressource possède une haute valeur, elle est 
particulièrement sujette à des problèmes d’actions collectives. En effet, sans encadrement, des individus 
rationnels prendront toujours des décisions pour maximiser les gains individuels. Dans le contexte d’une 
ressource partagée par un groupe d’usagers, cela signifie que les usagers utiliseront le système de 
ressource sans égard aux impacts de leurs choix sur l’ensemble des usagers et sur le système. Ultimement, 
les décisions individuelles se retrouvent être collectivement néfastes et produisent des résultats qui ne sont 
dans l’intérêt de personne à long terme, soit la dégradation du système de ressource (Wade, 1987). Sans 
système qui régule l’action collective, sans mécanismes limitant l’accès au système de ressource 
commune et imposant la coopération, les individus sont piégés dans une course à l’abime menant à la 
destruction de la ressource. C’est ce que Garrett Hardin (1968) a démontré dans la tragédie des biens 
communs. 
Partant de ces deux postulats (accès libre + individus rationnels), Hardin soutient qu’il existe deux 
solutions pour éviter que les usagers d’une ressource commune s’empêtrent dans une course à l’abîme : la 
privatisation ou le contrôle étatique. L’auteur soutient que c’est une fatalité : il faut contraindre les 
individus à coopérer et pour ce faire, ça prend l’intervention d’un acteur externe. Puisque les individus 
sont enveloppés d’un « nuage d’ignorance » quant à la vraie nature des fondements des systèmes 
politiques et de l’incidence de chacun sur la préservation de l’environnement, le changement doit être 
instauré de l’extérieur, et ce, quelle que soit la force requise pour la faire durer (Hardin, 1968). Dans un 
monde surpeuplé dans lequel la demande pour les ressources naturelles ne peut aller qu’en augmentant, ça 
prend nécessairement l’intervention d’un État fort, et il faut l’imposer avec force si on veut éviter la ruine 
(Hardin, 1968 ;  Dietz et al. 2003). Hardin et d’autres se sont intéressés aux marchés comme solutions à la 
tragédie. En effet, mettre fin au libre accès par l’instauration d’un droit de propriété privé serait une 
solution aux comportements opportunistes associés à une ressource commune en accès libre. Accorder à 
chaque individu la propriété d’une partie de la ressource oblige les individus à internaliser les coûts de 
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leurs actions. L’idée c’est que dans un contexte de libre accès, les individus seront tentés de profiter des 
efforts collectifs et ne seront pas incités à partager les coûts associés au maintien du système de ressource. 
En privatisant la ressource, chaque individu se trouve incité (voire obligé) à assumer les coûts associés au 
maintien du système de ressource (du moins de son lot) et d’adopter des pratiques d’exploitation 
soutenable s’il désire que sa propriété se maintienne. 
La tragédie des biens communs a eu l’effet d’une bombe en science sociale. Plusieurs chercheurs refusant 
cette fatalité ont cherché des solutions alternatives à la tragédie. La première et principale critique 
adressée à Hardin concernait la structure du problème. Robert Wade (1987) et Elinor Ostrom (2010) ont 
notamment montré que la tragédie des biens communs possédait la structure du dilemme du prisonnier. 
Dans le dilemme du prisonnier, les individus sont placés devant des choix limités, ne communiquent pas 
pour coordonner leurs choix, ne possèdent pas d’information sur les autres individus, il n’y a pas 
d’historique de coopération entre les individus, il n’y a pas de code de conduite partagé, etc. Dans un tel 
contexte, où la coopération est impossible, le meilleur choix du point de vue individuel peut s’avérer être 
le pire choix du point de vue collectif. Le dilemme du prisonnier met sérieusement en doute la possibilité 
pour des individus rationnels d’atteindre des objectifs collectifs rationnels. Partant de ce postulat, la 
solution voulant qu’il faille contraindre les individus à coopérer est tout à fait valable (Wade, 1987). Or, 
cette structure est limitée et ne correspond pas à la réalité. En effet, dans la réalité les utilisateurs d’une 
ressource commune ont la possibilité de communiquer, de contracter, peuvent avoir l’espace pour créer 
des règles, mettre en place des incitatifs, des sanctions, etc. En somme, les individus peuvent coopérer. 
Les solutions proposées par Hardin sont des solutions à un problème dont les postulats sont incomplets. 
Selon ses critiques, il est contre-productif de partir du postulat selon lequel les individus rationnels sont 
incapables de s’engager dans une action collective pour atteindre des objectifs collectifs souhaitables. 
C’est là que la distinction entre la ressource commune elle-même et le droit de propriété qui y est associé 
est importante à faire. Ostrom considère que la principale erreur de Hardin c’est d’avoir confondu 
« propriété commune » et « libre accès » (McKean et Ostrom, 1995 ; Ostrom, 2010). La tragédie de 
Hardin serait davantage une tragédie des ressources en accès libre qu’une tragédie de la propriété 
commune. Hardin a certainement participé à entretenir une confusion entre propriété commune et 
« absence de propriété ». Lorsqu’une ressource naturelle est en accès libre, il n’y a pas de système de droit 
de propriété en place, il n’y a pas de système de règles qui encadre l’accès à la ressource. Ostrom concède 
à Hardin que sans un tel système de régulation, il y a effectivement un risque accru de surexploitation à 
mesure qu’augmente la compétition pour l’accès à la ressource. Dans tous les cas, la ressource doit 




La gestion en commun 
La notion de propriété est essentielle pour étudier la gouvernance des ressources naturelles. Elle émerge 
dans un contexte de conflit pour l’accès à une ressource relativement rare. Dans ce contexte, un régime de 
droit de propriété bien défini favorise une gestion efficiente de la ressource (McKean et Ostrom, 1995). 
Un système de droit de propriété inclut nécessairement des mesures menant à un droit d’usage et de 
gestion, ainsi que des mesures visant à exclure les tiers de cet usage. La notion de propriété peut être 
définie simplement ici comme la lutte d’un individu ou d’un groupe d’individus pour avoir accès à une 
ressource et inévitablement, pour exclure d’autres individus ou groupe d’individus de l’accès à cette 
ressource (Grafton, 2000, p.504). Dans le cas d’un bien privé, l’exclusion est facile, c’est la nature même 
du bien privé : il peut appartenir à quelqu’un en particulier. Dans le cas d’un bien commun, non exclusif, 
c’est plus complexe. 
Je réfèrerai à des notions comme « propriété commune », ou « régime de propriété commune » pour 
désigner un arrangement dans lequel le droit de propriété sur une ressource est accordé à un groupe 
d’usagers. C'est-à-dire que la ressource n’appartient pas à tout le monde ou à quelqu’un en particulier, 
mais bien à un groupe d’usagers qui la gère en commun (Mckean et Ostrom, 1995). Ceci dit, je considère 
l’expression « gestion en commun » plus appropriée puisqu’un groupe d’usagers peut se voir accorder un 
droit de gestion sans être propriétaires de la ressource. C’est d’ailleurs la tendance mondiale (FAO, 2012, 
p.19). C’est notamment le cas au Cameroun avec les forêts communautaires. Les exemples de cogestion 
de ressources naturelles par les communautés sont beaucoup plus fréquents que les cas de transfert formel 
d’un droit de propriété.  
L’étude de la gestion en commun des ressources naturelles s’intéresse à l’action collective, à la 
coopération, à la manière dont un groupe d’usagers d’une ressource s’organise pour réguler l’utilisation de 
la ressource afin de maintenir sa « viabilité économique à long terme » (Ostrom, 2010) alors que chacun 
est confronté à la tentation d’agir de manière opportuniste. 
Ostrom a montré que c’est possible qu’un groupe d’usagers parvienne à prendre en charge collectivement 
la gestion d’une ressource en évitant la tragédie, autrement dit, éviter l’épuisement sans passer par des 
contraintes imposées de l’extérieur ou par la privatisation de la ressource. Plus précisément, elle a fourni 
les preuves empiriques appuyant une évidence : depuis des millénaires, avant l’invention des institutions 
proprement modernes que sont l’État et les marchés, les communautés géraient elles-mêmes leurs 
ressources naturelles. Elle a documenté de nombreux exemples de gestion en commun réussie de 
différents systèmes de ressources : prairies, forêts, nappes phréatiques, pêcherie, systèmes d’irrigation 
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dans lesquels les usagers ont réussi à mettre en place des règles, des sanctions, des mécanismes de 
surveillance et de résolution de conflits pour assurer le maintien du système de ressource (Ostrom, 2010). 
Il me semble important de préciser dès maintenant le niveau d’analyse dans lequel s’inscrit l’étude de la 
gestion en commun. Normand Uphoff (1992, p.4) identifie 10 niveaux décisionnels différents auxquels 
j’en ajoute un (régional22) : 
International > Régional > National > Provincial > District > Sous-district > Local > Communautaire > 
Groupe > Ménage > Individu  
Un régime de propriété commune peut se mettre en place uniquement dans des groupes relativement 
restreints (Wade, 1987 ; Baland et Platteau, 1996 ; Agrawal, 2007 ; Ostrom, 2010). L’analyse porte donc 
sur le niveau « groupe » et à la limite sur le niveau « communautaire » et « local ». Un groupe se définit 
comme un ensemble d’individus qui partagent des intérêts communs, c’est le niveau d’analyse idéal. Une 
communauté représente une unité socio-économique résidentielle relativement restreinte et une localité 
représente un ensemble de communautés qui entretiennent des relations culturelles, économiques ou 
sociales.  
Par exemple, avec sa nouvelle politique forestière, le Cameroun a créé deux principaux mécanismes pour 
décentraliser des pouvoirs au niveau local : les forêts communales et les forêts communautaires. Dans le 
cas des forêts communales, l’État a transféré des droits de propriété aux communes. À titre d’exemple, la 
forêt communale de Djoum compte 20 000 habitants. C'est beaucoup trop pour mener à bien une gestion 
en commun telle que décrite par Ostrom. A contrario, une forêt communautaire se met en place au niveau 
communautaire, le village, et parfois au niveau local. Une forêt communautaire compte au plus quelques 
centaines d’habitants. C’est pourquoi je me suis intéressé aux forêts communautaires dans le premier 
chapitre et non aux forêts communales.  
La notion de communauté est d’ailleurs souvent critiquée parce que si elle semble relativement bien 
acceptée dans les cercles académiques, elle n’a souvent pas d’écho sur le terrain. Le cas camerounais en 
est un exemple probant. Il importe alors de définir clairement ce qu’on entend par « communauté » 
lorsqu’on parle, par exemple, de forêt « communautaire ». Ce qui importe, lorsqu’on étudie la gestion en 
commun notamment, ce sont bien plus les limites d’accès mises en place à l’intérieur de frontières 
matérielles partagées par un groupe d’usager que des relations culturelles relativement abstraites. Dans le 
                                                           
22
 Le niveau « régional » me semble pertinent pour comprendre la gouvernance des ressources naturelles et correspond à ce qui existe 
effectivement dans la réalité. En effet, certains systèmes de ressources naturelles, pensons au bassin forestier du Congo en Afrique de l’ouest ou 
au Bassin versant des Grands Lacs et du fleuve Saint-Laurent en Amérique du nord, chevauchent plusieurs territoires nationaux. Dans ce contexte, 
ces systèmes de ressources doivent être gérés régionalement. Des instances régionales (et non internationales) peuvent alors se mettre en place, 
pensons à la Commission des forêts d’Afrique centrale dans le cas du bassin du Congo et au Conseil régional du bassin des Grands Lacs et du 
fleuve Saint-Laurent dans le cas du bassin versant du même nom. 
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cas camerounais par exemple, c’est un problème qui met en péril les objectifs mêmes de la foresterie 
communautaire. Des forêts communautaires se mettent alors en place au sein de « communautés » qui ne 
partagent pas d’institutions communes relativement à l’accès aux ressources forestières. Le succès de la 
gestion en commun comme nous le verrons repose sur une compréhension commune des limites et du 
fonctionnement du système de ressource, c’est cette notion précise de « communauté » qui est pertinente 
pour notre analyse. 
Une alternative aux solutions classiques 
Il est important de préciser cela dès maintenant parce que ça implique que la gestion en commun n’offre 
que des réponses partielles aux défis que pose la gouvernance des ressources naturelles. Le lecteur devra 
donc garder à l’esprit que la gestion en commun est susceptible de réussir là où d’autres modes de 
gouvernances seraient moins performants. Mais à contrario, la centralisation ou la privatisation peuvent 
s’avérer des modes de gouvernance appropriés dans certaines circonstances. Le bon mode de gouvernance 
est toujours hybride et adapté au contexte. 
Les mécanismes du marché permettent une allocation optimale de certains types de biens, tout 
particulièrement les biens exclusifs (biens privés et biens de clubs). Toutefois, dans le cas d’une ressource 
commune, non exclusive (une unité de ressource peut être appropriée (un arbre) mais pas le système (la 
forêt)), la privatisation n’offre que des solutions partielles à une gestion équitable et durable. Parfois, ce 
n’est pas souhaitable ou possible de diviser la ressource en lot (indivisibilité). Certains systèmes de 
ressource -  par exemple l’atmosphère, une forêt ou une rivière -  ne peuvent être efficacement divisés et 
doivent être gérés en unité plus large. Un régime de propriété commune permet d’instaurer un régime de 
propriété privé sans diviser la ressource en lots (McKean et Ostrom, 1995). Par ailleurs, certains types de 
ressources offrent des rendements incertains et obligent les individus à coopérer, même lorsque la 
ressource est divisée en lot. Par exemple, une section de la forêt peut être productive une année et moins 
productive l’année d’après. Ce genre de situation incite les usagers à partager les risques. Instaurer un 
régime de propriété commune dès le départ, permet de faire face plus efficacement à ce type de risques. 
Finalement, dans certains systèmes de ressources hautement rivaux, l’utilisation d’une unité de ressource 
en amont peut affecter considérablement les utilisateurs en aval. Par exemple, le propriétaire d’un lot 
forestier en amont qui décide de procéder à une coupe à blanc peut indirectement créer des inondations en 
aval. Mettre en place un régime de propriété commune dès le départ favorise une utilisation coordonnée de 




C’est aussi le cas avec la centralisation. Aujourd’hui, les insuccès de la gestion centralisée des forêts sont 
reconnus. Si les preuves d’un lien causal entre centralisation et déforestation ne sont pas évidentes à 
obtenir, on peut du moins affirmer que ce mode de gouvernance n’a pas permis d’endiguer la déforestation 
et la dégradation des forêts dans le monde (Wily, 2004, p.2). Une gestion centralisée des ressources 
naturelles peut être très efficace (quel que soit l’objectif visé) du moment où l’État dispose des 
informations pour prendre les bonnes décisions et des ressources nécessaires pour assurer un contrôle 
adéquat (Grafton, 2000). Toutefois, les faits montrent que souvent ce n’est pas le cas. Plusieurs forêts 
publiques dans le monde, parce que les gouvernements centraux sont incapables d’assurer le contrôle 
nécessaire sur celles-ci, sont de facto des espaces en accès libre, des zones où il n’y a aucun contrôle ou 
contrainte à l’utilisation des ressources. De plus, en centralisant la gestion des forêts, les États ont affaibli 
ou délégitimé les institutions traditionnelles locales qui régulaient jusque-là l’accès aux ressources 
forestières au niveau local. Résultat, nous sommes devant un double problème : il n’y a plus de système 
légitime de régulation de l’accès aux ressources forestières au niveau local et l’État n’a pas les ressources 
pour assurer le contrôle de l’accès aux ressources forestières au niveau local. Dans ce contexte, la 
centralisation  non seulement n’est pas une solution à la tragédie des ressources en accès libre, mais elle 
renforce le problème. Par exemple, au Cameroun, l’exploitation illégale du bois d’œuvre est massive dans 
les forêts communautaires parce que  l’État a instauré des règles qu’il n’a pas les moyens de faire 
respecter. Par ailleurs, ce nouveau système de règles a déstabilisé les institutions traditionnelles si bien que 
les communautés ne jouent plus leur rôle de gardien de la forêt comme c’était le cas auparavant (Oyono, 
2004a). Au final, le résultat est une dégradation accélérée des forêts. En somme, pour être efficace, la 
centralisation a besoin d’agents de l’État aux rôles et responsabilités bien définies, possédant les 
ressources nécessaires et non corrompues (Baland et Platteau, 1996). Dans ce contexte, lorsque l’État n’a 
pas les moyens d’étendre son système de contrôle au niveau local, il est préférable de miser sur les 
institutions locales. Par ailleurs, rien ne garantit que l’État va promouvoir une éthique conservationniste 
lorsqu’il prendra des décisions. La conversion des forêts en terres arables, avec l’aval des États, est la 
principale cause de déforestation à travers le monde (WRM, 2008, p.35). 
Ces quelques exemples montrent que la gestion en commun offre une solution alternative à la privatisation 
et à la centralisation. Cela dit, tous s’entendent pour dire que la gestion en commun n’offre que des 
solutions partielles à la gouvernance des ressources naturelles. Jean-Marie Baland et Jean-Philippe 
Platteau (1996) mettent par ailleurs en garde les chercheurs et les preneurs de décisions contre une vision 
romantique de la gouvernance communautaire selon laquelle les communautés locales seraient 
naturellement conservationnistes. En effet, on colporte souvent l’idée selon laquelle les communautés 
locales ont réussi à exploiter leurs ressources durablement durant des siècles jusqu’à l’arrivée des idées 
libérales  (capitalisme, individualisme, etc.) (Grafton, 2000). Ainsi, plusieurs défendent un retour à une 
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gestion en commun parce que les communautés, en ayant accès à une connaissance plus fine des enjeux 
qui les concernent, sont naturellement  mieux à même de gérer les ressources qu’elles possèdent en 
commun durablement (Arnold, 1998). Toutefois, cette vision écarte complètement l’effet de la 
démographie et de l’accès à la technologie. Il est à prévoir que la compétition pour l’accès aux ressources 
s’accentue à mesure que la population augmente ou que les marchés se mondialisent. Cette compétition 
accentue à son tour l’incitatif à l’opportunisme et éventuellement, l’accès aux ressources forestières prend 
la forme d’une course à l’abime. Finalement, les aspects éthiques ne sont pas à négliger. Au Cameroun par 
exemple, la foresterie communautaire peut parfois être vue comme l’occasion pour les communautés 
locales de prendre leur revanche sur l’État et d’enfin « boire et manger » grâce à leurs forêts. La protection 
de l’environnement devient dans ce contexte le moindre des soucis. Somme toute, rien n’indique que dans 
une situation de compétition pour l’accès à une ressource hautement rivale, les communautés villageoises 
s’organiseront pour gérer durablement leurs ressources. Au Cameroun, les observations montrent même le 
contraire. 
Les communautés offrent toutefois un réel potentiel en matière de gouvernance des ressources naturelles. 
Non pas qu’il soit possible de se passer de l’État ou des mécanismes marchands, au contraire. Toutefois, 
comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, le capital social offre des outils permettant de favoriser 
la coopération et l’action collective autour d’enjeux communs. Les traditions locales, les normes, les 
coutumes, les autorités traditionnelles qui se sont développées au fil des siècles pour encadrer l’accès aux 
ressources forestières permettent de faciliter les coopérations là où l’État et les mécanismes marchands 
seraient susceptibles d’échouer. Ni l’État ni les marchés ne sont capables de remplacer le lien de confiance 
qui existe dans une communauté ou la légitimité d’une autorité traditionnelle qui s’est développée sur 
plusieurs siècles. La confiance et la réciprocité (le capital social) se développent au fil du temps à la suite 
de contacts et d’échanges répétés. Dans des petits groupes relativement homogènes, un tel sentiment de 
confiance contribue au développement d’initiatives collectives, notamment la gestion à long terme d’une 
ressource commune. Parce qu’ils sont convaincus que les autres feront pareil, les individus sont plus 
enclins à s’engager. Par ailleurs, un certain niveau de confiance réduit considérablement les coûts associés 
à la surveillance. Dans un système de gouvernance centralisé, la surveillance exige d’énormes quantités de 
ressources et d’informations. Le gain d’efficience associé à la surveillance dans un système de 
gouvernance décentralisé est un des principaux arguments militant en faveur de plus de pouvoirs pour les 
communautés.  Les programmes visant à mobiliser cette confiance au niveau des communautés sont de 
plus en plus fréquents, notamment dans le domaine de la gestion des ressources naturelles, mais aussi, par 
exemple, en microfinance et dans la gestion des parasites en agriculture (Pretty, 2003). Les faits montrent 
que là où ce capital social a été affaibli ou tout simplement détruit, aucune structure étatique ou privée 
n’est capable de compenser à court terme. Au Cameroun par exemple, les structures modernes imposées 
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aux communautés lorsqu’elles veulent mettre en place une forêt communautaire ne prennent pas racine 
dans les structures traditionnelles. Une réforme visant à redonner du pouvoir aux communautés aurait 
mieux fait de prendre appui sur ces structures traditionnelles, sur le capital social, plutôt que de chercher à 
les remplacer. La gestion en commun, comme nous le verrons, mobilise ce capital social comme une force 
pour parvenir à gérer les ressources naturelles. 
En somme, le maintien de la productivité à long terme des systèmes de ressources naturelles est un défi 
qui impose de réfléchir à la gouvernance et la solution ne réside sans doute pas dans un modèle parfait. 
L’État, les marchés et les institutions traditionnelles que mobilisent les communautés sont tous défaillants 
dans certaines circonstances et le meilleur système de gouvernance sera toujours hybride et certainement 
complexe. Tout porte à croire que la meilleure solution, le meilleur arrangement, va émerger de l’essai et 
de l’erreur et dépendra toujours du contexte. Toutefois, depuis les premières preuves apportées par Elinor 
Ostrom du potentiel qu’offre la gestion en commun, de nombreux auteurs ont cherché à en définir les 
conditions de réussites. C'est ce que je propose d’explorer dans la prochaine section.  
3.1.2 Conditions d’émergence, de maintien et de réussite d’une gestion en commun 
Plusieurs auteurs se sont penchés sur les conditions de réussite de la gestion d’une ressource en commun 
(Balland et Platteau, 1996 ; Grafton, 2000 ; Dietz et al., 2003 ; Ostrom, 2010). D’autres se sont intéressés 
plus spécifiquement au contexte forestier (Arnold, 1998 ; Ostrom, 1999 ; Agrawal, 2007 ; Tucker, 2010). 
Règle générale, les facteurs de succès d’une gestion en commun des ressources naturelles, et des 
ressources forestières spécifiquement, s’inscrivent dans l’une ou l’autre de ces catégories : les 
caractéristiques du système de ressource, les caractéristiques du groupe d’usager, les caractéristiques du 
cadre institutionnel et les différents facteurs qui ne sont pas inhérents à la sphère de la prise de décision 
locale. Ces différents facteurs vont faire en sorte qu’un groupe d’usagers va parvenir avec plus ou moins 
de succès à gérer un système de ressource de manière à maintenir sa productivité à long terme.  
Précisons d’entrée de jeu que j’utilise l’expression « système de ressource » pour désigner la totalité du 
système naturel que gère en commun des usagers, par exemple une forêt, et « unité de ressource » pour 
désigner une partie du système de ressource susceptible d’être exploité et possédé par un usager, par 
exemple un arbre. Un système de ressources naturelles renouvelable produira une quantité X d’unité de 
ressource sur une période de temps.  
3.1.2 i Caractéristiques du système de ressource  
Il s’agit des variables physiques du système de ressource par rapport auxquelles les humains doivent 
définir les règles du jeu : 
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L’étendue du système de ressource  
La taille du système de ressource est un facteur déterminant du succès de la gestion en commun puisqu’un 
régime de propriété commune implique une certaine part de maitrise et d’exclusion. D’abord, plus le 
système de ressource est étendu, plus il requiert d’effort pour être maitrisé, c'est-à-dire qu’il est difficile ou 
couteux d’en faire le suivi et la surveillance et qu’il est facile pour un usager de tricher à l’insu des autres 
usagers. Ensuite, dans un système de ressource trop vaste, il est difficile d’en prévoir l’évolution, difficile 
d’anticiper les bénéfices potentiels liés aux efforts collectifs. La prévisibilité des bénéfices est un 
important facteur favorisant la coopération à long terme dans le cadre d’un régime de propriété commune. 
En somme, plus le système de ressource est de taille limitée, plus les chances de succès d’une gestion en 
commun sont grandes (Baland et Platteau, 1996 ; Agrawal, 2007, p.119 ; Ostrom, 2010, p.114).  
Les frontières du système de ressource 
Les limites du système de ressource qui sera géré en commun ne doivent pas rester vagues. Établir les 
limites du système de ressource est le premier pas vers la mise en place d’un régime de propriété 
commune. Le sentiment d’exclusivité est un important facteur de coopération. Le fait qu’un groupe 
d’usagers décide de fournir un effort collectif pour gérer en commun une ressource ouvre la porte au 
problème du resquilleur. Ne pouvant être exclu des effets de l’effort collectif, un individu est incité à ne 
pas partager les coûts (et à ne pas limiter son exploitation de la ressource). Du moment, où les usagers sont 
conscients que d’autres usagers trichent, la coopération s’en trouve affectée. Le ratio coût-bénéfice lié à 
l’effort collectif diminue et éventuellement la coopération flanche (pourquoi respecter les règles si 
n’importe qui peut profiter du système de ressource « gratuitement » ?). Ultimement, le système de 
ressource pourrait dépérir. Pour Robert Wade (1987, p.104), il est essentiel que les parties prenantes à la 
gestion en commun aient accès à des technologies d’exclusions (ex. des clôtures) à un coût relativement 
faible. Évidemment, la possibilité de baliser le système de ressource est intimement lié à sa taille. En 
somme, puisque le libre accès est la principale cause de la tragédie, pour que des individus trouvent un 
intérêt minimal à coopérer pour gérer une ressource en commun, il faut qu’ils soient capables d’empêcher 
des tiers d’avoir accès à la ressource. Pour ce faire, il faut que les limites de celle-ci soient claires et 
connues et que les utilisateurs aient accès à des technologies leur permettant de faire respecter ces limites 
(McKean et Ostrom, 1995 ; Baland et Platteau, 1996 ; Dietz et al., 2003, p.1909 ; Agrawal, 2007, p.119 ; 





La mobilité des unités de ressource  
Un système de ressource, par exemple une forêt ou une baie, est généralement statique. Les unités de 
ressources quant à elles peuvent être plus ou moins mouvantes. Un banc de poissons dans une baie est 
particulièrement mobile. Dans une forêt, un arbre est une unité de ressource statique, mais les animaux 
sont mobiles parce qu’ils peuvent migrer sur le territoire et ne respectent pas de limites. Plus le système de 
ressources est mouvant, moins il est prévisible, plus il est difficile et couteux d’en faire le suivi et la 
surveillance, plus il est difficile et couteux de le gérer, plus la coopération est difficile et plus les chances 
de succès d’une gestion en commun sont faibles (Ostrom, 1999, p.4 ; Agrawal, 2007, p.119). 
La diversité du système de ressource 
Plus le système de ressource est diversifié, contient plusieurs types d’unités de ressource, plus les sources 
de bénéfices potentiels pour les usagers sont diversifiées et plus ceux-ci seront incités à partager les coûts 
d’une gestion en commun et à respecter les règles en découlant. Par exemple, des pêcheurs seront moins 
enclins à investir dans la gestion en commun d’une seule espèce de poisson dans une baie parce que 
l’incitatif à coopérer diminue avec le stock de poisson. Cela dit, le maintien du stock de cette espèce de 
poisson peut aussi être un incitatif à la coopération, mais tant et aussi longtemps que tout le monde 
respecte les règles et que se maintient le système. Une forêt quant à elle offre plusieurs types de ressources 
– ligneuses (bois de chauffe, bois d’œuvre) et non ligneuses (plantes, animaux) – si bien que lorsque la 
quantité d’une espèce d’arbre diminue, la forêt offre quand même plusieurs alternatives aux usagers. Le 
fait que les forêts communautaires camerounaises soient orientées autour de l’exploitation commerciale du 
bois d’œuvre est une des raisons qui explique le peu d’intérêt que manifeste le villageois commun par 
rapport à la gestion et à la surveillance de la ressource. À noter que ce facteur de succès peut toutefois 
entrer en conflit avec d’autres : plus un système est diversifié, plus il est difficile à prévoir, à suivre, à 
surveiller et à encadrer. En somme, la diversité du système de ressource élargit la gamme de bénéfices 
potentiels qui s’offrent aux usagers. C’est un incitatif à la coopération et un facteur de succès de la gestion 
en commun d’une ressource (Agrawal, 1996, p.155). 
La plus ou moins grande prévisibilité du système de ressource 
Les limites du système de ressource, sa taille, sa plus ou moins grande mobilité et diversité vont faire en 
sorte qu’il sera possible pour les utilisateurs d’anticiper les bénéfices potentiels de la gestion en commun 
de ladite ressource. En ayant la capacité d’anticiper les bénéfices potentiels, les utilisateurs seront plus 
enclins à investir des efforts pour gérer la ressource et respecter les règles en découlant. À l’inverse, plus 
les bénéfices sont incertains, moins les usagers seront enclins à coopérer. Par ailleurs, la plus ou moins 
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grande prévisibilité du système de ressource va rendre plus ou moins difficiles son suivi et sa surveillance. 
En somme, plus un système de ressource est prévisible, plus des bénéfices potentiels sont faciles à 
anticiper, plus les chances de succès d’une gestion en commun sont grandes (Ostrom, 1999, p.4 ; Dietz et 
al., 2003, p.1910 ; Agrawal, 2007, p.119). 
La possibilité de faire le suivi et la surveillance du système de ressource 
Le système de ressource lui-même et l’utilisation qu’en font les usagers doivent être faciles à suivre, les 
informations sur l’état du système de ressource doivent être faciles à obtenir, ou l’être à un faible coût. Par 
exemple, il est plus facile de faire le suivi d’un inventaire des ressources ligneuses d’une forêt (arbres) que 
des ressources halieutiques dans une baie (poissons), il est plus facile de faire le suivi d’un lac que d’une 
rivière. Évidemment, plus c’est simple de faire le suivi du système de ressource, plus la surveillance s’en 
retrouve simplifiée. Dans la mesure où le succès d’une gestion en commun est plus grand lorsque les 
usagers eux-mêmes s’occupent de la surveillance  (Ostrom, 2010, p.114), plus la surveillance est simple, 
plus les usagers pourront effectuer eux-mêmes la surveillance. Il est essentiel que les usagers aient accès à 
des indicateurs fiables et à un coût relativement bas sur le système. En effet, dans les forêts 
communautaires camerounaises, les informations stratégiques sont endiguées par un groupuscule, si bien 
que le simple villageois a peu de chance de réussir à jouer son rôle activement. En somme, plus le suivi du 
système de ressource est simple et peu couteux,  plus les villageois peuvent s’impliquer dans le suivi et la 
surveillance, plus les chances de succès d’une gestion en commun sont grandes (Ostrom, 1999, p.4 ; Dietz 
et al., 2003, p.1909 ; Agrawal, 2007, p.119). 
La possibilité plus ou moins grande d’une unité de ressource d’être « entreposée » 
Cette caractéristique du système de ressource affecte les bénéfices potentiels que vont retirer les usagers, 
et ultimement, l’incitatif à coopérer et à partager les coûts associés à la gestion en commun d’un système 
de ressource. Par exemple, s’il est possible de se constituer un inventaire de bois débité dans une forêt 
communautaire, c’est impossible de se faire un inventaire de poissons frais. En ayant la possibilité de se 
constituer un inventaire, un groupe d’usagers stabilise ses bénéfices potentiels et un usager peut faire face 
à des périodes d’incertitudes sans être incité à tricher (exploiter la ressource illégalement). En somme, la 
coopération sera plus durable lorsqu’il est possible d’avoir accès à des unités de ressources 
« entreposées » (Agrawal, 2007, p.120). 
Des améliorations possibles 
Ostrom (1998, p.34) souligne à juste titre que pour que des usagers aient un intérêt minimal à coopérer 
dans le cadre d’un régime de propriété commune, il faut que le système de ressource n’en soit pas à un 
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niveau de détérioration tel qu’il n’est pas possible d’être amélioré. Dans un tel contexte, trop abîmé, il est 
inutile de mettre en place un quelconque régime de propriété et les individus ne voudront probablement 
pas fournir d’effort puisque les bénéfices sont limités. 
3.1.2 ii Caractéristiques du groupe d’usagers 
Beaucoup d’études sur la gestion en commun des ressources naturelles, s’intéressaient particulièrement 
aux facteurs de succès d’une gestion en commun en lien avec les caractéristiques du groupe d’usager 
(Wade, 1987 ; Baland et Platteau, 1996 ; Ostrom, 2010). Chacun de ces principes permet d’expliquer la 
pérennité des ressources communes parce qu’ils peuvent influencer les incitations à la coopération, pour 
que les usagers soient disposés à se conformer aux règles opérationnelles, à veiller au respect de ces règles 
et à maintenir les institutions de génération en génération. 
La taille du groupe d’usagers 
Il est généralement accepté que la gestion en commun fonctionne mieux dans des groupes plus restreints. 
Plus la taille du groupe d’usager est limitée, plus les chances de succès de la gestion en commun sont 
grandes. C’est probablement une des principales hypothèses validées empiriquement en matière de gestion 
en commun des ressources naturelles (Sengupta, 2004). Ce n’est pas un facteur spécifique à la gestion en 
commun des ressources naturelles, c’est un facteur déterminant pour la coopération en général. En effet, 
plusieurs chercheurs se sont penchés sur les différents déterminants de la coopération et les observations 
montrent que le nombre de joueurs est un des principaux facteurs qui l’influence23 (Baland et Platteau, 
1996). Dans un petit groupe, il est plus facile de convaincre et de s’entendre, les membres développent 
plus facilement l’habitude de la coopération et la confiance se développe donc plus aisément. Puisque la 
gestion en commun se fonde notamment sur ces types de liens sociaux, ses chances de réussites sont alors 
plus grandes (Sengupta, 2004). Cela dit, ce n’est ni une condition nécessaire, ni une condition suffisante 
de la gestion en commun, en effet, la taille du groupe doit être mise en parallèle avec d’autres conditions. 
Les frontières du groupe d’usagers 
Plus le groupe d’usager est défini (qui est inclus, qui est exclu), plus les chances de succès de la gestion en 
commun sont grandes. En effet, tant les limites du système de ressource que les limites du groupe 
d’usagers doivent être clairement définies. C’est un premier pas vers la mise en place d’un régime de 
propriété commune. Dans un tel système, l’accès au système de ressource doit être fermé aux « tiers » 
(soit pour quelqu’un qui ne fait pas partie du groupe d’usagers). C’est là tout le défi de la gestion en 
                                                           
23 Pour aller plus en profondeur sur le sujet de la coopération, voir Olson, M. (1978) Logique de l’action collective. Paris, Presses universitaires 




commun. La coopération est fragile et il en faut peu pour que la coopération flanche. Du moment où des 
usagers engagent des efforts pour gérer une ressource en commun, il existe un réel incitatif à 
l’opportunisme, c'est-à-dire à profiter des efforts collectifs (puisqu’il est difficile d’en être exclu) sans en 
assumer les frais. Pour que la coopération soit durable, il faut que les usagers aient la conviction que 
chacun participe. Pour ce faire, il faut que le groupe de participants soit clairement défini et qu’ils soient 
connus de tous. Par ailleurs, il est tout aussi essentiel que les critères qui encadrent qui fait partie du 
groupe d’usagers soient clairs et définis. Les membres doivent connaitre ces critères dans l’optique de 
conserver le contrôle sur la taille du groupe, taille qui détermine notamment les institutions adéquates 
(McKean et Ostrom, 1995). Finalement, à l’intérieur d’un groupe d’usager, même si celui-ci est bien 
défini, il est possible qu’il y ait des groupes d’usagers distincts aux droits, pouvoirs et responsabilités 
différents. Il est alors essentiel que les frontières entre ceux-ci soient bien définies et connues de tous.  En 
somme, pour que des individus trouvent un intérêt minimal à coopérer pour gérer une ressource en 
commun, il faut mettre un terme au libre accès au système de ressource, c’est-à-dire rendre  son utilisation 
exclusive à un groupe d’usagers. Cela implique avant toute chose que les frontières du système de 
ressource et du groupe d’usagers qui en assumera la gestion soient clairement définies (Wade, 1987, p.104 
; Baland et Platteau, 1996 ; Agrawal, 2007, p.121 ; Ostrom, 2010, p.114). 
La composition du groupe d’usagers 
Il est difficile de savoir quelles composantes du groupe d’usagers vont affecter le potentiel de succès de la 
gestion en commun d’un système de ressources naturelles. Il est généralement accepté que la coopération 
est plus facile dans un groupe homogène, sans inégalité de capacité, de revenus, de genre, etc. Ceci dit, la 
plupart des systèmes de ressources naturelles sont gérés par des groupes divisés en genres, ethnies, 
religions, intérêts, âges, qui ont différents points de vue, intérêts et objectifs en matière de gestion 
(Anderson et al., 1998)  L’hétérogénéité politique, économique et sociale peut affecter de différente 
manière la gestion en commun des ressources naturelles. Il est toutefois difficile de savoir quels aspects de 
l’hétérogénéité affectent quels aspects de la gestion d’une ressource et ce faisant, de connaitre l’impact de 
la composition du groupe d’usagers sur les différents modes de gouvernances (Agrawal, 2007, p.121). 
Le fait que les institutions tendent à atténuer l’effet de l’hétérogénéité rend difficile l’étude de l’impact de 
ce facteur sur la gestion d’une ressource naturelle (Baland et Platteau, 1996). C’est difficile de généraliser. 
Toutefois, de manière générale, il est possible d’affirmer que plus le sous-groupe d’usagers qui bénéficie 
d’une utilisation durable de la ressource est puissant, et plus le sous-groupe d’usager qui désire 
s’accaparer la ressource en commun pour des bénéfices individuels est faible, plus les chances de succès 
(au sens de Ostrom (2010)) sont grandes (Wade, 1987, p.104). Ce critère fait défaut dans les forêts 
92 
 
communautaires camerounaises à l’intérieur desquelles les groupes d’acteurs les plus influents sont ceux 
qui poursuivent des intérêts contraires à ceux de la communauté.  
Les capacités du groupe d’usagers 
La réussite des réformes de décentralisation visant à mettre en place une gestion en commun des 
ressources naturelles dépend directement de la capacité - technique, administrative, financière, humaine – 
des usagers et des instances qui les représentent à prendre en charge la gestion d’un système de ressources. 
C’est un critère important pour Ostrom (1998, p.34) : un régime de propriété commune a plus de chance 
de réussir lorsque les usagers ont des expériences en gestion (donc les connaissances, les compétences, le 
leadership) ou ont accès à des exemples de succès à proximité. En effet, sans certaines capacités de base, 
plusieurs problèmes sont susceptibles d’émerger et de nuire au processus de gestion en commun. Par 
exemple, l’État pourrait être réticent à transférer des pouvoirs à un groupe d’usagers pour lequel il persiste 
un sérieux doute sur sa capacité à assurer le contrôle adéquat sur le système de ressource; à l’inverse, le 
groupe d’usagers pourrait ne pas être à la hauteur des critères de base pour se voir accorder des pouvoirs 
(ne serait-ce que la capacité ou non de produire les documents nécessaires à une demande pour obtenir des 
droits sur la gestion d’une ressource). Des lacunes en termes de capacité pourraient contraindre un groupe 
d’usagers à faire appel à des acteurs externes (externe au groupe d’usagers, ex. un exploitant forestier, 
l’État, une ONG) ou à des élites locales (interne au groupe d’usagers, mais qui n’agissent pas pour le bien 
collectif ex. individu qui possède les moyens financiers ou les connaissances) pour voir aboutir le 
processus de transfert de droit sur un système de ressources. La « capture par les élites » des pouvoirs de 
gestion est une des sérieuses limites qui justifie la réticence à décentraliser des pouvoirs au niveau local 
(Karsenty et Fournier, 2008). Au Cameroun par exemple, plusieurs communautés locales qui désirent se 
voir attribuer une forêt communautaire n’ont pas les capacités nécessaires pour passer au travers du 
processus. Elles doivent faire appel à des exploitants forestiers en amont du processus et se retrouvent 
éventuellement écartées des décisions importantes. Carlos Lopes (2008) considère que la construction 
d’une solide gouvernance locale passe par des autorités locales compétentes et à ce titre, il considère la 
formation des autorités locales (par l’État ou par des ONG) comme la première condition de réussite. 
Règle générale, plus un groupe d’usagers possède les capacités pertinentes, plus les chances de succès de 
la gestion en commun sont grandes (Agrawal, 2007, p.121). 
Le niveau de dépendance du groupe d’usagers par rapport au système de ressource 
Plus l’existence du groupe d’usagers est intimement liée au maintien de la productivité à long terme du 
système de ressource, plus les chances sont hautes de voir le groupe d’usagers coopérer pour gérer le 
système de ressource dans l’optique de maintenir sa productivité à long terme (Ostrom, 1999). Robert 
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Wade (1987, p.104) a observé que plus la ressource est en demande, plus la compétition pour l’accès à la 
ressource est intense, particulièrement dans un contexte où la survie des usagers dépend de la ressource, 
plus les chances de succès d’une gestion en commun sont grandes parce que les individus percevront une 
plus-value directe à la coopération. En effet, un groupe d’agriculteurs en milieu aride aura un fort incitatif 
à coopérer pour gérer en commun une nappe phréatique parce que, tant dans les faits que dans la 
perception de ceux-ci, leur existence est intimement liée au maintien du système de ressource. Il est fort à 
parier que ceux-ci revendiqueront, s’ils ne les possèdent pas déjà, des pouvoirs décisionnels sur leur 
système de ressource en commun. A contrario, dans une situation de relative abondance, par exemple au 
Québec, un groupe d’agriculteurs n’aura pas, tant dans les faits que dans les perceptions, la conviction que 
leur existence dépend du maintien de leur source d’approvisionnement en eau potable. L’incitatif à 
coopérer – ou ne serait-ce qu’à adopter des comportements responsables à l’égard de la ressource - pour 
que se maintienne cette source d’eau potable perçue comme inépuisable est très faible. Dans ce contexte, 
la ressource est en apparence une ressource collective, non rivale, et l’État à tout intérêt à intervenir pour 
établir des règles d’utilisation.  
Une compréhension commune du fonctionnement du système de ressource 
Une des principales raisons qui mène à la tragédie des biens communs selon Hardin (1968), c’est que les 
individus sont enveloppés d’un nuage d’ignorance quant à l’impact de leurs actions individuelles sur le 
système de ressource et sur les autres usagers. Les individus sont incapables de comprendre que leurs 
actions ont des impacts qui les dépassent. Ostrom (1998, p.34) a montré qu’un régime de propriété 
commune a plus de chance de réussir si les usagers qui le gèrent partagent la même compréhension de la 
manière dont le système de ressources fonctionne (taux de renouvellement, migration des espèces, 
conscience de l’amont et de l’aval, etc.). Par ailleurs, il faut que les usagers aient une bonne idée de la 
manière dont leurs actions individuelles affectent le système de ressource et les autres usagers. En somme, 
un groupe d’usagers partageant une compréhension commune du fonctionnement du système de ressource 
a plus de chance de réussir à le gérer. 
Éthique sociale et environnementale 
C’est un facteur souvent sous-estimé par rapport aux autres facteurs institutionnels et qui mériterait une 
attention plus importante. En effet, la littérature sur les régimes de propriété commune s’inscrit 
notamment dans la tradition en science sociale et économique qui place l’individu rationnel et les 
« décisions rationnelles » au centre des choix sociaux. Dans ce contexte, les institutions sont des systèmes 
de règles socialement construits qui permettent de contrer les comportements opportunistes ou de les 
diriger de telle manière qu’ils coïncident avec les intérêts collectifs. C’est ce qui explique pourquoi les 
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institutions sont au centre de la littérature sur les régimes de propriété commune. Toutefois, Anne Larson 
(2003, p.222) souligne à juste titre que l’« idéologie » des gouvernements locaux ou des usagers (et de 
l’État par ailleurs) n’est pas à négliger. Dans ce contexte bien spécifique, une définition fonctionnelle 
suffit :  considérons à ce titre l’idéologie comme un système de croyances, ou un système de valeurs, qui 
caractérisent un groupe ou un individu. Dans ce contexte, des décideurs ou des usagers partageant 
certaines valeurs conservationnistes prendront des décisions allant dans le sens de la conservation du 
système de ressource. C’est le même principe qui s’applique pour les valeurs d’équité et d’inclusion. 
L’inclusion des groupes marginalisés n’est pas le résultat automatique d’un régime de propriété commune. 
Pour que la gestion en commun mène à des gains en matière environnementale ou sociale, encore faut-il 
que ceux qui prennent des décisions entretiennent des valeurs d’inclusion ou de conservation. Bien 
entendu, il n’y a pas de groupe éthiquement homogène. Dans ce contexte, l’idéologie du groupe dominant 
ou de celui qui détient le pouvoir est capitale. L’existence d’arènes de discussions permettant la 
concertation des différents usagers est un facteur de succès dans un contexte de forte hétérogénéité de 
valeur. 
Les résultats parfois inattendus des politiques de décentralisation imposée par les grandes organisations 
internationales dans les pays en développement témoignent jusqu’à quel point l’idéologie peut venir 
altérer les résultats visés par ces politiques. En effet, on défend souvent, un peu naïvement, la mise en 
place de politiques de décentralisation en arguant que les collectivités locales prendront des décisions plus 
équitables et durables que l’aurait fait l’État. On est alors surpris d’observer – notamment au Cameroun - 
que les décisions prises par ces collectivités ne sont pas équitables ou ne visent pas à protéger leur 
environnement, mais visent plutôt prioritairement à combler des besoins de base – à « manger et boire » - 
même si c’est au détriment du système de ressource. En somme, l’éthique est un facteur non négligeable 
d’une prise de décision allant dans le sens du bien collectif.  
3.1.2 iii Caractéristiques du cadre institutionnel 
Rappelons que la notion d’institution réfère à l’ensemble de règles, formelles et informelles, construites ou 
héritées, qui ultimement visent à réguler l’action collective, ou autrement dit, à orienter les actions 
individuelles afin qu’elles coïncident avec des objectifs collectifs. Hormis les caractéristiques du système 
de ressource et du groupe d’usagers, le cadre institutionnel est un facteur de succès central de la gestion en 
commun. Les caractéristiques du cadre institutionnel les plus susceptibles de produire de bons résultats en 
matière de gestion en commun ont été étudiées sur le terrain, à partir d’exemple de succès (Wade, 1987 ; 




Des arènes de discussion  
Les usagers doivent pouvoir communiquer ensemble, en face à face idéalement. Des canaux de 
communications doivent être entretenus ou mis en places pour maintenir le réseau social. C’est ce réseau 
qui permet le développement et l’entretien du sentiment de confiance et de réciprocité entre les usagers. 
Ultimement, une bonne communication favorise un capital social fort (Dietz et al., 2003, p.1908). Ostrom 
(1999, p.4) considère que la « confiance et la réciprocité » est un facteur de succès à part entière pour la 
mise en place et le maintien d’un régime de propriété commune. En somme, des arènes de discussion 
doivent être mises en place lorsqu’elles n’existent pas ou valorisées et entretenues lorsqu’elles existent 
afin de stimuler la confiance et la réciprocité, et favoriser la concertation. Ce critère fait défaut dans les 
forêts communautaires dans lesquelles les autorités en place déploient des efforts pour éviter la reddition 
de compte publique et en général, la discussion avec les usagers.  
La possibilité de créer et modifier les règles 
Ostrom (2010, p.114) a montré qu’un des traits distinctifs des régimes de propriétés communes, et un des 
principaux facteurs de succès de la gestion en commun, se rapporte à la possibilité, pour les individus 
concernés par les règles encadrant l’accès au système de ressource, de pouvoir participer à créer et 
modifier les règles. C’est non seulement un moyen de favoriser la coopération, c'est-à-dire le respect des 
règles, mais c’est aussi un moyen de s’assurer que les règles soient adaptées au contexte local. 
Un régime de propriété commune a l’avantage de favoriser la concordance entre les règles et les 
caractéristiques du groupe d’usagers et les caractéristiques de la ressource. Les observations montrent 
qu’il est préférable, notamment pour favoriser une gestion durable de la ressource, que les règles qui 
déterminent qui a le droit d’exploiter quand, où et comment le système de ressource soient adaptées aux 
conditions locales. Pour ce faire les personnes directement concernées doivent pouvoir participer à créer et 
modifier les règles à mesure que le système de ressource et le groupe d’usagers se transforment (McKean 
et Ostrom, 1995 ; Ostrom, 2010). En effet, les usagers d’un système de ressource possèdent un avantage, 
par rapport au gouvernement, en ce qui concerne la connaissance des conditions locales. Ils sont mieux à 
même de connaitre les caractéristiques du système de ressource et du groupe d’usagers qui l’utilise. Les 
usagers locaux sont mieux équipés pour utiliser cette connaissance afin de créer des institutions adaptées à 
leur réalité. Ainsi, la mise en place d’un régime de propriété commune permet des gains d’efficience en 
capitalisant sur les connaissances locales là où l’État aurait dû mobiliser davantage de ressource pour 
parvenir aux mêmes résultats.  
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Les recherches d’Ostrom (2010, p.118) suggèrent par ailleurs que des règles créées et appliquées par les 
usagers d’un système de ressource eux-mêmes auront beaucoup plus de force et seront mieux à même 
d’être applicables. En effet, des règles créées par les usagers eux-mêmes seront perçues comme légitimes. 
Les usagers seront plus enclins à respecter des règles qu’ils ont eux-mêmes élaborées. A contrario, des 
règles élaborées et imposées par l’État – et qui plus est si elles ne sont pas adaptées au contexte local - 
pourraient être perçues comme injustes ou non légitimes et s’avérer difficiles ou couteuses à appliquer. En 
somme, l’implication directe des individus directement concernés par des règles dans leur élaboration 
favorise le respect des règles, la coopération.  
Comme le souligne Ostrom, il est facile de participer à créer des règles et de s’engager à les respecter, 
mais le vrai défi commence lorsque l’incitatif à resquiller ou à tirer au flanc est élevé. Qui plus est, les 
modèles théoriques montrent que les individus seront plus enclins à coopérer si tout le monde respecte les 
règles. Du moment où un individu s’écarte des règles, tous les autres vont également s’en écarter, et ce, 
immédiatement et définitivement (Ostrom, 2010, p.118). La question à savoir comment s’assurer qu’un 
agriculteur en amont d’un système d’irrigation va respecter les règles en période de sécheresse quand tout 
l’incite à tricher et dépasser son quota de prélèvement d’eau s’impose alors avec beaucoup d’urgence. 
Certains, notamment Garret Hardin, considèrent qu’il faut contraindre les individus à coopérer, 
particulièrement lorsque la compétition est féroce et que le maintien du système de ressource dépend du 
respect des règles. Pourtant, Ostrom soutient que ce n’est pas une fatalité. Les observations empiriques 
d’Ostrom montrent que l’ensemble des régimes de propriété commune étudiés et ayant du succès reposent 
sur un solide système de surveillance et de sanction par les usagers. Nous reviendrons sur ces deux points 
plus loin.  
Arun Agrawal (2007, p.121) souligne toutefois que ce critère très général à savoir que les usagers doivent 
pouvoir participer à créer et modifier les règles est trompeur. Il faut d’abord définir ce qu’on entend par 
local. Ensuite, rien n’empêche que certains types de règles soient plus efficacement fixés à un niveau plus 
élevé dans la hiérarchie sociale. Pensons par exemple à l’État qui est souvent mieux placé pour établir des 
« standards environnementaux minimaux » à l’intérieur desquels les usagers locaux devront composer 
lorsqu’ils voudront créer des règles (ex. espèces et essences menacées ou vulnérables, interdites 
d’exploitation).  
En somme, un système dans lequel les règles sont créées, modifiées et appliquées par les usagers du 




Des règles claires, simples et facilement applicables 
La performance d’un régime de propriété commune dépend d’une part, du fait que les usagers puissent 
créer et modifier les règles, mais aussi du type de règles mises en place. Des règles simples, faciles à 
implanter et à suivre, sont plus susceptibles de réussir. Elles permettent d’identifier plus facilement les 
tricheurs et de mieux trancher les conflits. Par exemple, des règles écologiques pour l’exploitation des 
forêts (zones d’exploitation, saisons, essences, diamètres) peuvent s’avérer difficiles à comprendre et 
appliquer. Pour obtenir les mêmes résultats, des règles encadrant le type de machinerie accepté pourraient 
obtenir plus de succès (McKean et Ostrom, 1995 ; Agrawal, 2007). Au Cameroun par exemple, on a réussi 
à mieux contrôler le débit d’exploitation des forêts communautaires en interdisant l’utilisation de 
machinerie pour le transport du bois.  
Des règles enracinées dans la tradition locale  
La gestion en commun d’un système de ressource repose notamment sur un capital social qui s’est 
développé au fil du temps. Des nouvelles institutions auront plus de chance de prendre racine si elles 
prennent assise sur des institutions existantes.  Les observations de Wade (1987, p.104) suggèrent que plus 
il y a d’institutions enracinées au sein d’un groupe d’usagers (pas nécessairement en rapport avec la 
gestion du système de ressource), plus les usagers auront l’habitude de la coopération (ou d’une certaine 
forme d’action collective), plus les usagers seront enclins à coopérer et plus les chances de succès de la 
gestion en commun d’un système de ressource sont grandes. Pour ce faire, il faut toutefois que les règles 
soient enracinées dans cette tradition locale. Par exemple, en créant les forêts communautaires, l’État 
camerounais a aussi créé des comités de gestion des forêts communautaires. Ces nouveaux comités sont 
des créations tout à fait inédites dans le paysage institutionnel local dans lequel s’inscrit la foresterie 
communautaire. Il s’avère que les résultats de la foresterie communautaire sont mitigés, l’État aurait 
mieux fait de s’appuyer sur les institutions existantes plutôt que de vouloir en imposer de nouvelles. Le 
respect de ce facteur est susceptible de contre-balancer toute l’attention portée au « développement des 
capacités locales ». En effet, c’est un langage qu’utilisent beaucoup les ONG et les grandes organisations 
internationales, mais dans les faits, il existe de réelles capacités au niveau local et qui peuvent s’avérer 
pertinentes, du moment où on les valorise. 
Surveillance et sanction par les usagers 
Contrairement à ceux qui plaident pour l’intervention d’une autorité externe pour s’assurer du respect des 
règles, Ostrom (2010,p. 118) a montré que dans bien des cas, le succès de la gestion durable d’un système 
de ressource commune repose sur le fait que les surveillants, ceux qui examinent et suivent l’état de la 
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ressource et le comportement des usagers, rendent compte aux usagers, ou encore mieux, sont les usagers 
eux-mêmes. En étant surveillants, les usagers sont aux premières loges et sont à même de constater les 
bénéfices des efforts qu’ils mobilisent pour gérer le système de ressource. Par ailleurs, les usagers, en 
prenant en charge la surveillance, sont mieux à même de constater que tous les autres usagers respectent 
les règles (Dietz et al., 2003). Ces deux facteurs favorisent la coopération, mais règle générale, la 
proximité favorise la coopération puisque plus il est difficile de tricher sans se faire prendre (en ne 
respectant pas les règles notamment), plus la coopération a de la chance de perdurer. La proximité des 
usagers et des surveillants favorise le respect des règles.  
La théorie suggère que la prise en charge de la surveillance et de l’application de sanctions par les usagers 
eux-mêmes est confrontée au « dilemme du second ordre ». En effet, qu’est-ce qui peut inciter les usagers 
à investir temps et ressources dans la surveillance des autres usagers lorsqu’il est impossible d’être exclu 
des efforts des autres en pareille matière ? Dans le contexte où tous les usagers participent à la 
surveillance du système de ressource, chacun est incité à fournir un effort minimal puisque les autres s’en 
occupent et que personne ne peut être exclu des bénéfices. Puisque personne ne veut être le pigeon, la 
théorie suggère que personne ne va agir et que la surveillance sera défaillante. Par ailleurs, la surveillance 
et l’imposition de sanction imposent des coûts relativement élevés et directs aux individus tandis que les 
bénéfices qui y sont associés sont partagés entre les membres. Dans ce contexte, les individus, suivant un 
calcul coûts-bénéfices, ne voudront pas participer. En somme, tout porte à croire que les usagers ne 
voudront pas s’engager volontairement dans la surveillance et la sanction des autres usagers.  
Toutefois, Ostrom a pourtant montré que dans les régimes de propriété commune ayant du succès, les 
individus s’engagent dans la surveillance. Pourquoi ? Ostrom (2010, p.119) utilise la théorie de la 
« conformité quasi volontaire » pour expliquer ce phénomène. En effet, dans certaines situations, 
notamment en matière de déclaration d’impôt, les individus respectent volontairement les règles. 
« Volontairement » signifie dans ce contexte que la plupart des individus acceptent de se conformer aux 
règles même lorsqu’ils ne sont pas directement contraints. « Quasi volontaire » signifie que ceux qui ne se 
soumettent pas volontairement aux règles peuvent être sanctionnés. La sanction joue dans ce contexte un 
rôle important en matière de renforcement de la coopération : en sachant qu’il y a une sanction qui 
accompagne les comportements non coopératifs, les individus adoptent une position de « conformité quasi 
volontaire », c'est-à-dire une stratégie conditionnelle à la coopération des autres individus. Autrement dit, 
chacun accepte de coopérer tant que chacun a l’impression que les autres vont coopérer. Dans un tel 
contexte de « stratégie conditionnelle », la sanction vient garantir à chacun qu’ils ne seront pas « pigeon ». 
Dans les forêts communautaires camerounaises, il y a très peu de possibilités accordées aux usagers de 
réellement sanctionner les tricheurs. Ostrom a par ailleurs observé que la coopération est renforcée lorsque 
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l’imposition de sanctions se fait par les usagers eux-mêmes. Par exemple, dans certaines communautés 
camerounaises, l’exclusion du groupe est une des sanctions les plus sévères. Cette exclusion n’a de sens et 
acquière un poids significatif dans la mesure où ce sont les membres eux-mêmes qui prennent la décision 
d’exclure un autre membre.  
Par ailleurs, bien que les coûts de la surveillance et l’imposition de sanctions soient directement absorbés 
par les usagers individuels contrairement aux bénéfices qui sont partagés entre les usagers collectivement 
– ce qui pourrait laisser croire que les usagers ne voudront pas s’engager dans la surveillance du système 
de ressource commune – les observations montrent que dans les faits les usagers sont enclins à s’y 
engager. Ostrom a expliqué ce phénomène en montrant que dans les faits, les coûts liés à la surveillance 
par les usagers sont plus faibles, de par la proximité des autres usagers (en termes de distance et de 
connaissance des activités), et les bénéfices liés au fait de débusquer les tricheurs sont plus élevés, 
notamment parce que l’impact d’un comportement non coopératif sur le système de ressource est très 
important dans certains contextes. Reprenons l’exemple du cultivateur en amont d’un système d’irrigation 
qui utilise plus d’eau que ce qui lui est permis et qui a un impact très important sur les cultivateurs en aval. 
Dans cet exemple, le cultivateur le plus en aval n’engage pas nécessairement des coûts très élevés à 
surveiller le premier de par sa proximité et sa connaissance intime des activités agricoles, mais les 
bénéfices qu’il retire du respect des règles par chacun sont très élevés. Dans ce contexte, chaque 
agriculteur a intérêt à participer à la surveillance et ultimement, à sanctionner les réfractaires.  
En effet, pour favoriser la coopération à long terme, nécessaire au maintien d’un système de propriété 
commune, il faut que les usagers qui transgressent les règles s’exposent à des sanctions graduelles (en 
fonction de la gravité, du contexte de l’infraction ou de l’impact sur le système de ressource) imposées par 
les autres usagers et/ou par un acteur externe reconnu et légitime aux yeux des usagers. Selon Ostrom, 
c’est le nœud du problème. Elle souligne que les régimes de propriété commune les plus robustes sont 
ceux qui reposent non pas sur l’intervention d’un acteur externe, mais sur une surveillance et sur une 
application des sanctions par les usagers eux-mêmes.  
En somme, la surveillance et la sanction sont des conditions sine qua non du maintien de la productivité à 
long terme d’un système de ressource commune et tout porte à croire que l’intervention d’un acteur 
externe, quoi que précieux dans certain cas, n’est pas une composante indispensable. Les usagers eux-
mêmes tendent à développer des stratégies de surveillance et d’imposition de sanction adaptées au 
contexte. Ces deux facteurs, la surveillance et la sanction,  permettent l’engagement de tous les 
participants à respecter les règles et la perception commune que tout le monde respecte les règles, demeure 
une condition essentielle pour éviter une tragédie des biens communs 
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Des mécanismes de résolution des conflits 
Les usagers doivent avoir accès à des arènes locales pour résoudre les conflits susceptibles d’émerger 
entre les usagers, ou entre les usagers et les décideurs. En effet, même en présence de règles, un 
quelconque mécanisme doit être mis en place afin de déterminer ce qui constitue une infraction à la règle 
(Ostrom, 2010, p.125). Il y aura toujours quelqu’un pour interpréter une règle à son avantage. Le respect 
d’une règle détournée de son sens opérationnel n’en demeure pas moins un comportement opportuniste. Il 
est difficile d’imaginer comment un système de règles peut durer sans un dispositif permettant de résoudre 
les conflits autour des règles. Le niveau de complexité d’un tel système dépend des caractéristiques de la 
ressource. Par exemple, s’en remettre à un chef qui tranche les litiges peut s’avérer efficace lorsque la 
ressource est abondante et les enjeux relativement cosmétiques, toutefois, lorsque la ressource est très peu 
abondante et les conséquences d’une décision « arbitraire » très élevées, des mécanismes juridiques très 
complexes peuvent émerger. Nous verrons plus loin que l’État peut avoir un rôle actif à jouer dans ce 
domaine. Dans les forêts communautaires camerounaises, il existe très peu de mécanismes de résolution 
de conflit. Souvent, les conflits au niveau local débouchent sur des stratégies traditionnelles de résistance 
ou sont arbitrés par l’autorité administrative. En somme, les chances de succès de la gestion en commun 
sont plus grandes lorsqu’il existe des arènes de discussion pour résoudre les problèmes communs, plus ces 
arènes sont développées, plus les chances de succès sont grandes.  
Relation entre les usagers et l’État 
Plus le niveau de tolérance de l’État envers les autorités locales est grand et moins l’État désire se 
substituer aux autorités locales, plus les chances de succès d’un régime de propriété commune sont 
grandes. En effet, le lecteur devra garder à l’esprit que la gestion en commun n’a rien d’inédit dans 
l’histoire. Ce qu’il y a d’inédit c’est qu’aujourd’hui les États tentent de « mettre en place » la gestion en 
commun (Ribot et al., 2006). Dans ce contexte, il existe différents types d’arrangements législatifs qui 
transfèrent des droits et des pouvoirs aux usagers locaux. Les nouvelles institutions qui sont créées 
peuvent alors être plus ou moins adaptées aux contextes locaux. Dans certains cas, on valorise les 
institutions traditionnelles, dans d’autres, de nouvelles institutions viennent se substituer ou chevauchent 
les institutions traditionnelles. Au Cameroun par exemple, les comités de gestion des forêts 
communautaires sont des nouvelles institutions qui accordent un certain nombre de pouvoirs à de 
nouvelles autorités, ces nouvelles autorités viennent déstabiliser les autorités traditionnelles et ce faisant, 
déstabilisent l’organisation traditionnelle existante qui régulait jusque-là l’accès aux ressources. Partant du 
postulat selon lequel la gestion en commun repose notamment sur le capital social dans un groupe 
d’usager, l’État qui désire mettre en place un régime de propriété commune aura plus de succès s’il 
compose avec ce capital social plutôt que de vouloir s’y substituer. 
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Une reconnaissance minimale des droits d’organisation 
Le droit des usagers d’élaborer et d’appliquer leurs propres règles ne doit pas être remis en cause par des 
autorités gouvernementales. Il faut que l’espace institutionnel dans lequel se déploie un système de gestion 
en commun soit relativement stable. Il faut par ailleurs que le groupe d’usagers ait toute l’autonomie 
nécessaire pour créer des règles et les appliquer, sans interférence d’autorités externes. Les usagers qui 
élaborent des règles doivent avoir la conviction que celles-ci vont réellement s’appliquer. La stabilité, le 
fonctionnement et la durée dans le temps d’un régime de propriété commune en dépend (Ostrom, 2010, 
p.126). D’autre part, la mise en place d’un ensemble de règles soucieuses de maintenir la productivité du 
système à long terme en est tributaire. La marge est mince entre un système de ressource considéré 
comme un capital à exploiter rapidement et un système de ressource considéré comme un bien commun à 
protéger. Si par exemple une autorité administrative peut à tout moment décider de changer les règles, 
l’incitatif à s’investir (en respectant des quotas par exemple) pour maintenir un système de ressource 
disparait. Au Cameroun, le MINFOF peut retirer à tout moment les pouvoirs formels accordés à une 
communauté si elle ne respecte pas son PSG. Prenant en considération que le processus menant à la mise 
en place d’une forêt communautaire peut être long, couteux et pénible pour les communautés, et qui plus 
est dans un contexte où les communautés ont hâte d’enfin tirer profit de leur forêt, le fait que les nouveaux 
pouvoirs peuvent leur être retirés à tout moment incite les communautés à valoriser une exploitation 
rapide et anarchique de leur forêt. Finalement, si un usager insatisfait d’une décision rendue par les autres 
usagers peut s’adresser directement à une autorité administrative qui vient renverser la décision rendue, 
l’incitatif pour les autres acteurs à coopérer est grandement réduit (McKean et OStrom, 1995 ; Ostrom, 
1999). 
Une distribution des pouvoirs perçue comme équitable 
Si un sous-groupe d’usager a la perception d’être injustement traité, que les règles mises en place sont 
injustes à leur égard, que ce soit en matière de pouvoirs décisionnels ou de distribution des bénéfices, ce 
dernier pourrait être incité à ne pas coopérer, à ne pas investir les ressources dans le maintien du système 
de ressource, voire à nuire à sa bonne gestion (McKean et Ostrom, 1995). A contrario, une distribution des 
pouvoirs perçue comme juste mène à des comportements beaucoup plus coopératifs et favorise 
l’engagement dans un objectif collectif.  
3.1.2 iv) Les éléments non inhérents à la sphère de la prise de décision locale 
La démographie, la culture, la technologie, les facteurs relatifs aux marchés (accessibilité, proximité, etc.), 
le contexte politique et économique national, régional et international, la nature de l’administration 
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publique, l’implication des ONG ou des institutions internationales, sont des facteurs qui ne sont pas 
inhérents à la sphère de la prise de décision locale, mais qui sont pourtant susceptibles d’affecter le 
fonctionnement des institutions et la prise de décision au niveau local. Bien qu’on reconnaisse de plus en 
plus ces facteurs comme essentiels pour comprendre les régimes de propriété commune, on considère 
souvent que les facteurs institutionnels sont plus importants (Agrawal, 2007, p.123). Du moins, ils ont été 
beaucoup plus documentés.  
Faute de facteurs de succès précis, voici quelques exemples. Au Cameroun, l’intervention des bailleurs de 
fonds internationaux en contexte de crise économique a eu un impact majeur sur la gouvernance des 
forêts. C’est notamment la Banque mondiale qui a prescrit la dévaluation du franc CFA au Cameroun pour 
« stimuler » les exportations. Cette baisse de la valeur de la monnaie a eu pour conséquence de diminuer 
la valeur des récoltes, a entrainé une augmentation des superficies exploitées et un accroissement de la 
déforestation. C’est par ailleurs sous l’impulsion de la Banque Mondiale que le Cameroun a réformé sa 
politique forestière en 1994 pour mettre en œuvre une gouvernance décentralisée. Dans le cas 
camerounais, le contexte économique national et l’implication des bailleurs de fonds internationaux sont 
des éléments essentiels pour comprendre la dynamique de la gouvernance des forêts et qui plus est, de la 
gestion des forêts au niveau local. 
L’accès à de nouvelles technologies rend possible une exploitation beaucoup plus intensive des ressources 
naturelles et à un ratio coût-bénéfice beaucoup plus faible. En conséquence, l’opinion répandue selon 
laquelle les communautés devraient gérer les ressources forestières parce qu’elles ont réussi à le faire de 
manière soutenable depuis des siècles est biaisée parce qu’elle ne prend pas en compte le fait 
qu’aujourd’hui les technologies d’exploitation sont beaucoup plus accessibles. Rien ne permet de conclure 
dans ce contexte qu’une communauté possédant les mêmes outils qu’un exploitant forestier prendra des 
décisions davantage conservationnistes. Au Cameroun, parce que l’accès à de la machinerie industrielle 
encourageait une exploitation non durable des forêts dans les forêts communautaires, l’État a été obligé 
d’intervenir pour limiter l’utilisation de machinerie industrielle.  
La pression démographique est une autre cause directe de la déforestation : plus il y a d’habitants au 
kilomètre carré, plus la pression sur les ressources naturelles et sur le territoire en général est importante. 
La tendance est claire à travers le monde : plus la densité de population est importante, plus la 
déforestation et la dégradation des forêts sont importantes (WRM, 2008). Au Cameroun, le fait qu’il y ait 




Plusieurs facteurs, qui ne sont pas nécessairement inhérents à la sphère de la prise de décision locale, 
affectent donc la performance des institutions locale. En effet, les institutions sont constamment remises 
en question et doivent s’adapter à mesure qu’évolue l’environnement – régional, national, international -  
dans lequel elles s’inscrivent. C’est d’ailleurs un facteur qui plaide en faveur de la mise en place d’un 
régime de propriété commune. En effet, ce sont les usagers eux-mêmes qui sont les plus sensibles aux 
impacts des changements dans l’environnement externe sur le système de ressource qu’ils gèrent en 
commun et sur les institutions communes qui l’encadrent. Les usagers sont mieux à même de définir les 
changements institutionnels nécessaires. Pour ce faire, il faut qu’ils aient l’espace de liberté nécessaire 
pour qu’ils soient en mesure de modifier les règles existantes ou d’en créer de nouvelles. A contrario, 
l’État n’est pas nécessairement en mesure d’embrasser l’impact de ses décisions au niveau local, il n’est 
pas nécessairement sensible aux réalités locales et peut s’avérer lent à réagir aux changements au niveau 
du système de ressource qui affectent les populations locales.  
Toutefois, même les communautés locales prennent un certain temps pour s’adapter. Il faut alors souligner 
un autre facteur de succès (ou d’échec) de la gestion en commun : la vitesse des changements au niveau de 
la ressource, du groupe d’usagers, des technologies et des conditions sociales et économiques (Dietz et al., 
2003, p.1909). Ces changements doivent être modérés. En effet, plus le contexte est changeant, plus les 
changements sont rapides, plus les usagers devront pouvoir s’adapter rapidement. Bien que ce soit 
possible de s’adapter, ça peut s’avérer couteux et complexe. S’adapter implique inévitablement une 
certaine forme de suivi et d’acquisition de connaissance, en continu, ainsi qu’un processus de gestion 
permettant un renouvellement et un ajustement des règles à la lumière des résultats obtenus. À ce titre, la 
« gestion adaptative » est un concept en émergence, mais son application demeure couteuse et complexe. 
Par ailleurs, la gestion adaptative est souvent perçue comme une approche de gestion basée sur les experts 
difficilement compatible avec une gestion locale par les usagers (Dietz et al., 2003, p.1910). En somme, 
une gestion en commun a plus de chance de réussir lorsque les changements au niveau du système de 
ressource, du groupe d’usagers et de l’environnement externe sont modérés. 
Pour conclure cette grande section, différentes configurations entre propriété privée, propriété commune et 
propriété publique peuvent mener à une gestion plus ou moins durable des systèmes de ressources 
naturelles. Depuis l’époque coloniale, les États partout dans le monde ont mis en place de différentes 
manières et à des moments différents une gouvernance centralisée (Roe et al. 2009, p.6). Ces profondes 
mutations économiques et politiques ont affecté les institutions traditionnelles qui géraient jusque-là 
l’accès aux ressources, qui ont perdu de leur influence. La force des systèmes de contrôle traditionnels 
repose en grande partie sur la légitimité que leur accordent les membres de la communauté. À mesure que 
s’effrite le lien qui unit une communauté à ses institutions, la légitimité de celles-ci diminue et son 
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pouvoir de régulation de l’action collective diminue. Ça parait paradoxal dans un contexte où, depuis 
quelques décennies, assez subitement, la tendance va clairement dans le sens d’une certaine conception de 
l’État (moins hégémonique à bien des égards) et d’un transfert de pouvoirs vers les communautés locales 
et vers  
En effet, depuis quelques décennies, on assiste à un retour en force des modes de gouvernances qui 
aménagent une place aux régimes de propriétés communes. Toutefois, puisque les institutions locales se 
sont effritées  à plusieurs endroits dans le monde suite à des décennies de gouvernance centralisée, il ne 
faut pas s’imaginer qu’une saine gouvernance locale va  tout simplement émerger d’elle-même du 
moment qu’on accorde plus de pouvoir aux instances locales (Balland et Platteau, 1996). Si Hardin avait 
raison sur un point, c’est que dans un contexte de compétition pour l’accès à une ressource limitée, un 
développement soutenable a besoin d’un système de contrôle fort. À mesure que les enjeux se 
mondialisent, que se complexifient les réseaux d’acteurs et que la compétition pour l’accès aux ressources 
s’accentue, la possibilité de trouver des solutions basées sur la coopération diminue. Le niveau de 
confiance diminue parce que le nombre d’acteurs en qui placer la confiance augmente et les risques 
associés au fait de faire confiance sont plus élevés. Balland et Platteau (1996) insistent : les exemples de 
succès démontrent que ce n’est pas nécessaire de faire appel aux institutions étatiques où à la privatisation 
pour réguler l’utilisation des ressources naturelles. Des centaines d’exemples de cas ont été documentés 
dans lesquels une communauté parvient à se doter de règles et à les faire appliquer pour gérer l’accès à 
une ressource commune, et ce, d’une manière suffisamment efficace et durable (Dietz et al., 2003). Cela 
dit, il existe aussi beaucoup d’exemples d’insuccès et de cas dans lesquels l’intervention de l’État et des 
mécanismes marchands a été nécessaire (Balland et Platteau, 1996 ; Dietz et al., 2003).  
Il est toutefois inutile et simplificateur de comprendre les différentes observations empiriques dans les 
régimes de propriété commune en termes d’échec ou de succès. Dans bien des cas, il faut plutôt parler de 
succès mitigés. Plus précisément, les observations montrent que les communautés locales réussissent dans 
une certaine proportion à gérer l’accès à une leurs ressources. Toutefois, dans un contexte de lutte de plus 
en plus féroce pour l’accès aux ressources naturelles, dans un contexte où les changements au niveau des 
systèmes naturels et sociaux tendent à s’accélérer, où le local tend à être de plus en plus fortement 
influencé par le global, les observations montrent que les régimes de propriété commune n’offrent que des 
solutions partielles.Le cas de la foresterie communautaire au Cameroun offre un excellent exemple de 
l’intégration parfois difficile des différents mécanismes de régulations de l’action collective. Ultimement, 
il faut repenser le rôle de l’État, des marchés et des institutions locales afin de combler les différents 




Dans une section précédente, j’ai montré que la tendance depuis quelques décennies est à un élargissement 
du rôle de l’État dans plusieurs domaines, et ce, au détriment de ce qu’il est tenu de nommer la vie 
communautaire. Cette implication active des institutions étatiques a entrainé plusieurs problématiques, 
notamment dans le secteur forestier, si bien qu’on a fini par questionner le rôle de l’État. C’est pourquoi 
on accorde une attention de plus en plus grande aux solutions basées sur l’implication des communautés 
dans la gestion des ressources naturelles. Depuis quelques décennies, une littérature abondante s’est 
intéressée à déterminer et expliquer les facteurs de succès des régimes de propriété commune. Mais pour 
que des régimes de propriété commune émergent au niveau local (non pas en marge des institutions 
étatiques, mais bien à l’intérieur de celles-ci), il faut que l’État transfère un certain nombre de droits et 
pouvoirs au niveau local, processus auquel on fait référence lorsqu’il est question de « décentralisation ». 
C’est en soi un changement de paradigme, c’est une manière différente de concevoir le rôle de l’État, c’est 
un phénomène qu’il importe d’étudier plus en profondeur. Ça me semble urgent, particulièrement dans un 
contexte où on cherche à décentraliser pour des raisons fondamentales (développement local, 
développement durable), de comprendre comment fonctionne la décentralisation et comment peut-elle 
permettre l’émergence d’une réelle prise de décision locale. 
3.2 La décentralisation dans le domaine des ressources naturelles et forestières 
Pour beaucoup de pays en développement, notamment le Cameroun, la décennie 1980 a été des années de 
crises économiques et de « crise de l’action publique » (Sy, 2008, p.42). En effet, comme le souligne 
Ousmane Sy (2008), auteur et homme politique malien, les États (africains) semblent alors incapables de 
faire face à leur mission d’organisateur de la délivrance des services publics et de régulateur de l’espace 
public. Devant, cette « incapacité persistante » à mobiliser les ressources du pays et à les utiliser 
judicieusement pour le bien-être des populations, les administrations publiques ont fini par enlever toute 
crédibilité aux institutions publiques.  
Cette perte de crédibilité de l’appareil public n’est pas exclusive à l’Afrique, c’est une tendance mondiale 
tant dans les pays, que ce soient les pays en développement ou les pays développés (Elong Mbassi, 2008, 
p.265). Cela dit, particulièrement dans les PED, des années de crises économiques et de l’action publiques 
se sont accompagnées de réformes institutionnelles, souvent sous l’impulsion de l’intervention des 
bailleurs de fonds internationaux, dans différents secteurs, notamment au niveau de la gouvernance des 
ressources naturelles. Un mot permet de caractériser ces changements : décentralisation (Ribot et al. 
2006).   
La plupart des pays en Asie, en Amérique du Sud et en Afrique font actuellement l’essai de la 
décentralisation dans le secteur des ressources naturelles et tout particulièrement dans le domaine 
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forestier. Le Cameroun a mis en place différentes mesures de décentralisation, notamment la foresterie 
communautaire. En plus des changements souhaités en matières économiques et de gouvernance, la 
plupart des réformes visant à décentraliser des pouvoirs sur la gestion des ressources naturelles partent du 
postulat selon lequel une prise de décision décentralisée augmente l’efficience, l’équité, la soutenabilité 
écologique ainsi que le développement local (Ribot, 2002, p.3 ; Larson, 2004, p.3). Au Cameroun comme 
ailleurs, les observations montrent que la décentralisation n’est pas une panacée et qu’à bien des égards, il 
existe différentes manières de décentraliser. 
3.2.1 Différentes conceptions de la décentralisation 
C’est souvent en utilisant le vocabulaire de la décentralisation que sont mises en place des politiques 
visant à transférer des pouvoirs sur la gestion des ressources forestières. Sans explicitement faire référence 
à la gestion en commun, les politiques mises en place visent certainement à valoriser la participation des 
communautés locales et reconnaissent le droit de celles-ci sur les ressources desquelles elles dépendent. 
Comme je l’ai montré dans la section précédente, c’est certainement pertinent de valoriser la participation 
active des usagers dans la gouvernance des ressources naturelles dans une perspective de développement 
durable (Balland et Platteau, 1996 ; Karsenty, 1999 ; Poteete et Ostrom, 2004). En conséquence, il est 
pertinent de s’intéresser à la décentralisation qui semble le moyen privilégié partout dans le monde pour 
mettre en œuvre cette participation. 
La décentralisation, dans le contexte des affaires publiques, désigne un transfert formel de pouvoir de 
l’État vers des acteurs et des institutions à un niveau territorial ou administratif inférieur (Barnett et al., 
1997 ; Crook et Manor, 2000 ; Larson et Ribot, 2004). Transférer des pouvoirs à un niveau inférieur 
implique la création d’un espace d’autonomie pour que puissent être prises des décisions à un niveau local 
(Ribot et al., 2006). Toutefois, la décentralisation peut être un mot utilisé pour désigner plusieurs choses. 
Il existe dans la littérature sur la décentralisation des ressources naturelles une certaine confusion sur la 
définition de « niveau local ». En reprenant notre liste de niveaux (ajustée depuis Uphoff (1992)) déjà 
présentée,  
International > Régional > National > Provincial > District > Sous-district > Local > Communautaire > 
Groupe > Ménage > Individu  
il est possible de distinguer deux approches dans la littérature. Des auteurs (Mawhood, 1983 ; Larson, 
2003) se sont intéressés à la décentralisation des pouvoirs vers les gouvernements locaux (district, sous 
district et local dans la nomenclature de Uphoff), soit l’équivalent des villes, des municipalités ou des 
communes, c'est-à-dire des regroupements de plusieurs milliers d’individus. D’autres auteurs, par exemple 
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Arun Agrawal (2006), se sont intéressés à la décentralisation comme condition d’émergence des régimes 
de propriété commune, c’est-à-dire à la décentralisation de pouvoirs vers les usagers au niveau local, vers 
le niveau communautaire et du groupe. Cette dernière approche est la plus fréquente dans la littérature et 
c’est celle-ci qui va m’intéresser dans le présent mémoire. C’est pourquoi je me suis intéressé dans le 
premier chapitre aux forêts communautaires qui se mettent en place au niveau des villages et qui comptent 
tout au plus quelques milliers d’individus, et non aux forêts communales qui se mettent en place au niveau 
des communes et qui comptent plusieurs milliers d’individus.  
Il est essentiel de distinguer les approches « gouvernement local » des approches « groupe d’usagers » 
puisque les conditions de réussite vont varier d’une approche à l’autre. Par exemple, l’articulation entre les 
institutions modernes et les institutions traditionnelles est une composante incontournable d’une réflexion 
sur la décentralisation de pouvoirs vers les usagers, particulièrement lorsque les institutions traditionnelles 
au niveau des villages exercent encore une forte emprise sur les individus et sur l’accès aux ressources 
naturelles, c’est notamment le cas au Cameroun. A contrario, plus le groupe est large, moins l’intégration 
des institutions traditionnelles est un facteur déterminant de succès de la décentralisation. Nous avons vu 
que dans les forêts communautaires camerounaises, l’intégration des registres institutionnels moderne et 
traditionnel est un facteur déterminant de réussite. 
Il existe dans la littérature et dans la pratique différentes formes de décentralisation qui se distinguent 
l’une de l’autre en fonction du lien de redevabilité qui existe entre l’instance à qui sont transférés des 
pourvoir et la population qu’elle représente. L’instance est redevable soit surtout envers la population, soit 
surtout envers l’autorité administrative. À ce titre, on parle de déconcentration ou de décentralisation 
administrative lorsque l’État transfert des pouvoirs à une instance, souvent à une unité administrative 
inférieure, qui demeure redevable envers l’État. La décentralisation sera qualifiée de politique, 
ou démocratique, lorsque l’État transfert des pouvoirs à une instance locale redevable devant la 
population. Cette dernière forme de décentralisation – parce qu’elle engendre des autorités locales 
représentatives des intérêts locaux – apparait la mieux à même de porter des fruits en termes de 
développement local, d’équité et de soutenabilité écologique (Ribot, 2002, p.3 ; Larson, 2004, p.3). Pour 
la suite, le mot « décentralisation » sera utilisé pour désigner la décentralisation politique et le mot 
« déconcentration » pour désigner la décentralisation administrative. 
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Figure 3.3. Différentes formes de décentralisation (tiré de Barnett et al. 1997, p.3) 
 
Pourquoi la décentralisation 
Plusieurs auteurs suggèrent que si le design institutionnel visant à mettre en œuvre la décentralisation dans 
le domaine des ressources naturelles respecte un certain nombre de critères, en permettant notamment 
l’émergence d’autorités locales suffisamment représentatives et redevables envers la population, les 
décisions qui seront prises seront plus efficientes, durables et équitables. En effet, le lien de redevabilité 
qu’entretient une autorité locale avec sa population est souvent considéré comme une forme de garantie 
faisant en sorte que les décisions qui seront prises iront dans le sens des aspirations de la population. Dans 
la mesure où ce que souhaite la population c’est des décisions allant dans le sens d’un développement 
local (éducation, santé, infrastructure, services publics, etc.), la décentralisation entraine logiquement plus 
de développement (Larson, 2003).  
Plusieurs raisons expliquent pourquoi on assiste depuis les dernières décennies à une vague de 
décentralisation dans les pays en développement. C’est notamment un moyen de réduire la taille de l’état 
et parallèlement de renforcer l’unité nationale (Ribot, 2007, p.15). Par ailleurs, la décentralisation est 
perçue comme un moteur de développement local (Agrawal et Ribot, 1999 ; Crook et Manor, 2000 ; 
Larson et Ribot, 2004). La décentralisation peut être vue comme un moyen de faire des gains d’efficience 
dans la délivrance des services locaux (Ribot, 2007, p.15). Finalement, la décentralisation est vue comme 
un moyen d’atteindre des objectifs beaucoup plus fondamentaux, notamment le développement de la 
démocratie locale, où l’idée que les individus devraient avoir leur mot à dire dans les décisions qui les 
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concernent. Ce n’est évidemment pas une idée nouvelle24, ce qu’il y a de nouveau toutefois, c’est le 
potentiel de la décentralisation en termes de gestion durable des ressources naturelles (Agrawal et Ribot, 
1999). 
Plusieurs caractéristiques du secteur des ressources forestières affectent – positivement ou négativement – 
le potentiel qu’offre la décentralisation en matière de développement local. En premier lieu, il faut 
reconnaitre que le secteur forestier revêt une dimension sociale, économique et politique importante. Le 
fait est que la majorité de la population dans les pays en développement, particulièrement en milieu rural, 
dépend directement des ressources forestières pour leurs revenus ou comme moyen de subsistance 
(Larson, 2003). Inévitablement, les décisions prises qui touchent les ressources forestières auront des 
impacts sur ces populations. C’est pourquoi rapprocher la prise de décision sur les ressources forestières 
de ceux qui en dépendent directement est de plus en plus la solution privilégiée pour favoriser une prise de 
décision qui colle avec la réalité locale et pour encourager la réduction de la pauvreté et le développement 
local. Du point de vue de la soutenabilité écologique, l’hypothèse veut que ceux qui dépendent des 
ressources forestières prendront des décisions pour assurer la productivité à long terme du système de 
ressource duquel ils dépendent (Wade, 1987 ; Ostrom, 1999 ; Ribot, 2002). En mettant en commun les 
coûts et les bénéfices associés à la maintenance du système de ressource, les usagers devraient le gérer 
avec plus d’efficience, en évitant le gaspillage, en internalisant les coûts. Par ailleurs, la décentralisation 
dans le secteur forestier favorise l’efficience puisque les usagers possèdent une connaissance plus fine du 
fonctionnement du système de ressource, particulièrement complexe en contexte forestier. Les usagers 
possèdent cette expertise nécessaire à une prise de décision éclairée. Pour avoir accès aux mêmes 
connaissances, un gouvernement central aurait dû mobiliser beaucoup plus de ressource. La 
décentralisation, en valorisant et capitalisant sur les ressources déjà disponibles au niveau local, permet un 
certain nombre de gains d’efficience dans la prise de décision. 
Ceci dit, puisque les ressources naturelles occupent une place centrale dans la vie économique et sociale 
de plusieurs pays, des changements dans la distribution des pouvoirs autour des ressources naturelles 
peuvent avoir plusieurs effets, positifs et négatifs. La décentralisation de la prise de décision sur les 
ressources naturelles dans le monde est très souvent imparfaite (très rarement démocratique) et les 
gouvernements centraux hésitent à transférer des pouvoirs significatifs ou à mettre en place les mesures 
nécessaires à l’application des législations (Larson, 2004, p.7). Les détenteurs des pouvoirs sont souvent 
peu disposés à se départir de leurs privilèges. Rappelons que dans bien des cas, les communautés locales 
                                                           






exerçaient déjà un contrôle sur les ressources naturelles en marge des institutions étatiques. Lorsqu’un tel 
espace d’autonomie et de prise de décision existait en pratique au niveau local, une politique de 
décentralisation peut être considérée comme un moyen pour  l’État de recentraliser la prise de décision 
(Agrawal et Ribot, 1999 ; Ribot et al., 2006). En effet, en légiférant, en jouant la carte de la 
décentralisation, l’État vient institutionnaliser, encadrer, contrôler des pratiques qui jusque-là existaient 
d’elles-mêmes, sans coordination centralisée, sans la tutelle de l’État. L’exemple du Cameroun est probant 
à cet effet puisqu’une forêt communautaire peut uniquement être mise en place dans le domaine forestier 
non permanent sur un territoire sur lequel une communauté exerce déjà des activités traditionnelles. Des 
relations de pouvoirs conflictuelles sont presque inévitables dans un contexte où les ressources naturelles 
génèrent d’importants revenus. La dimension économique de la décentralisation est non négligeable et 
potentiellement bénéfique pour les communautés qui peuvent réellement espérer générer des revenus, 
prendre en charge leur développement et briser le lien de dépendance envers l’État (Larson, 2003). A 
contrario, lorsque des pouvoirs sont réellement transférés, ils sont sujets à une capture par les élites 
locales. Dans ce contexte les bénéfices potentiels pour la collectivité sont court-circuités par des individus 
qui utilisent les nouvelles opportunités créées par les nouveaux pouvoirs pour leurs bénéfices individuels. 
C’est un phénomène très bien décrit dans la littérature (Ribot, 2001 ; Platteau, 2004 ; Karsenty et Fournier, 
2008), notamment au Cameroun (Oyono, 2004b, 2004d).  
En somme, la gouvernance « communautaire » ou « locale » est un concept souvent cité dans le domaine 
de la gouvernance des ressources naturelles. La tendance internationale en matière de gouvernance 
forestière va maintenant dans le sens d’une plus grande participation des communautés locales et d’une 
valorisation des rôles positifs que peuvent jouer les mécanismes marchands et étatiques. C’est ainsi que 
plusieurs pays ont entrepris de décentraliser une partie de la prise de décision sur les ressources forestières 
(Larson et Ribot, 2004, p.1). Une des principales raisons qui explique ce phénomène c’est l’incapacité 
chronique des gouvernements centraux dans plusieurs pays à encadrer l’exploitation de leurs forêts et à 
endiguer l’exploitation illégale. Notons que la principale raison évoquée par ces pays est plutôt une 
volonté de réduire les dépenses de l’État. Ce qu’il faut retenir c’est que beaucoup de politique de 
décentralisation dans le monde ne sont pas le fruit d’une volonté populaire et ne répondent pas 
nécessairement à ce que souhaite les communautés locales, ces politiques perpétuent une approche de 
command and control (approche top-down et non bottom-up). Cela dit, dans d’autres cas, des politiques de 
décentralisations n’auraient pas été adoptées sans une réelle pression populaire, c’est le cas dans des pays 
où il existe déjà des habitudes citoyennes bien ancrées, notamment dans des municipalités de quelques 




3.2.2 Conditions de réussite pour une décentralisation au service de la gestion durable des forêts 
Évidemment rien n’est parfait dans la réalité. La décentralisation peut entrainer plusieurs types de 
problèmes, les changements législatifs peuvent avoir des effets incontrôlés sur la gouvernance des forêts. 
Par exemple, elle peut être un moyen utilisé par l’État pour « recentraliser » la prise de décision sur les 
ressources naturelles et exercer un meilleur contrôle sur le territoire (Ribot et al. 2006), elle peut être mal 
implantée (pouvoirs transférés insuffisants, capacités locales insistantes, faiblesses organisationnelles au 
niveau local) (Ribot, 2003), elle peut être détournée au profit d’élites locales (Platteau, 2004), elle peut 
exacerber des inégalités existantes, etc. La décentralisation peut être plus ou moins fonctionnelle et 
remplir ses promesses en fonction de différents facteurs : les acteurs en jeu, le type de redevabilité et de 
représentation des autorités locales, les pouvoirs et responsabilités qui sont transférés, les ressources qui 
accompagnent les pouvoirs et qui vont donner la capacité aux instances décentralisée d’exercer les 
pouvoirs, les «garanties» qui accompagnent les transferts de pouvoir, etc. Ces différents facteurs – que 
l’on peut classer en trois catégories : le cadre légal, les facteurs intermédiaires et la sphère de la prise de 
décision locale -   vont faire varier les résultats de la décentralisation en termes de durabilité écologique, 
d’équité ou de développement local (voir figure 3.4). Étudier la décentralisation implique d’analyser 
chacun de ces paramètres en fonction du contexte d’action. Les facteurs liés à la sphère de décision locale 
ont été abondamment discutés dans la section précédente, je me concentrerai donc sur le cadre légal et les 
facteurs intermédiaires. 
Figure 3.4. La décentralisation forestière : quelques éléments d’un modèle fonctionnel (inspiré de 




3.2.2 i Le cadre légal 
Le cadre légal va définir le type de décentralisation mis en place et la portée de celle-ci. Les principaux 
éléments qui sont fixés dans le cadre légal sont les types de pouvoirs transférés, le niveau vers lequel les 
pouvoirs sont transférés, les acteurs qui vont recevoir les pouvoirs et les garanties qui accompagnent les 
pouvoirs. Tous ces facteurs vont affecter les relations de redevabilité.  Passons-les brièvement en revue.  
Les acteurs  
Les différents concepts examinés dans cette section, que ce soit la redevabilité ou le pouvoir, sont bien 
entendu intimement lié aux acteurs et aux relations qu’ils entretiennent. Qui dit redevabilité dit relation de 
pouvoir. Tous les acteurs impliqués dans la gestion des ressources naturelles, que ce soit les autorités 
politiques, administratives ou locales, les citoyens, les entreprises, les ONG, possèdent certains rôles et 
responsabilités, fondés sur l’hérédité, la richesse, la légitimité de l’élection ou du mandat, et s’inscrivent 
d’une manière ou d’une autre dans une relation de redevabilité. Ces relations de pouvoir sont déterminées 
par un ensemble de facteurs culturels, politiques et sociaux, par les objectifs poursuivis (individuels ou 
collectifs), etc. La décentralisation impose des changements dans les relations de pouvoirs entre ces 
acteurs, elle en retire à certains et en donne à d’autres, elle modifie la manière dont les acteurs exercent 
leurs pouvoirs. Puisque la plupart des acteurs sont guidés par des intérêts particuliers (que ce soit un 
intérêt individuel, l’intérêt d’une organisation ou l’intérêt de la collectivité), le succès de la 
décentralisation sera largement tributaire de qui détient le pouvoir et de la relation de redevabilité dans 
lequel il s’inscrit (Agrawal et Ribot, 1999, p.10).  
Pouvoirs et limites aux pouvoirs 
Le transfert de pouvoirs est un aspect essentiel de toute initiative de décentralisation. En effet, il faut que 
les instances à qui sont transférées des pouvoirs aient des pouvoirs discrétionnaires significatifs 
(notamment celui de créer des règles pour encadrer l’accès au système de ressource si on se réfère aux 
conditions de possibilité de la gestion en commun présentés précédemment), l’espace de liberté nécessaire 
pour exercer ces pouvoirs et la flexibilité nécessaire pour prendre des décisions, pour réagir aux 
changements dans l’environnement, pour tirer profit des connaissances locales, etc. (Ribot, 2002,p.4). Une 
instance locale qui doit toujours demander la permission à une autorité administrative supérieure pour agir 
demeure redevable envers celle-ci (Ribot et al., 2006). Sans cette capacité d’agir de façon indépendante, 
sans cet espace de liberté, même le gouvernement local le plus représentatif et redevable s’avère inutile. 
Les observations montrent que la principale stratégie utilisée par les gouvernements pour court-circuiter 
leurs initiatives de décentralisation est de limiter au maximum les pouvoirs qu’ils transfèrent (Ribot et al. 
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2006). Au Cameroun, les observations montrent que les autorités administratives conservent d’importants 
pouvoirs au niveau local et entretiennent une relation de dépendance avec les communautés. 
Agrawal et Ribot (1999, p.8) identifient quatre types de pouvoirs : le pouvoir de créer des règles, le 
pouvoir de prendre des décisions, le pouvoir de mettre en place les règles et de s’assurer  qu’elles soient 
respectées et finalement, le pouvoir de gérer les conflits qui pourraient émaner de l’application des règles. 
Toute forme d’élargissement des pouvoirs des instances locales dans une de ces quatre catégories 
correspond à de la décentralisation. À noter que ces quatre types de pouvoirs correspondent aux 
classifications classiques des pouvoirs : législatifs, exécutifs et judiciaire.  
Le pouvoir de créer certaines règles au niveau local est souvent un pouvoir que l’État consent à 
décentraliser (Agrawal et Ribot, 1999, p.7). Comme nous l’avons vu dans la section précédente, il s’agit 
d’un pouvoir essentiel dans le cadre d’un régime de propriété commune. Le pouvoir d’appliquer les règles 
est un autre important indicateur de réussite en matière de gestion durable d’une ressource en commun. En 
effet, cela implique pour les communautés d’avoir le pouvoir d’exécuter les règles, ce qui implique 
généralement le pouvoir de surveillance et de sanction. Soulignons que le transfert du pouvoir de créer ou 
modifier les règles, s’il ne s’accompagne pas du pouvoir de s’assurer qu’elles soient respectées, est sans 
intérêt. Ces deux pouvoirs sont complémentaires. Ce critère n’est généralement pas respecté au Cameroun 
où les communautés ne peuvent pas jouer efficacement leurs rôles en matière d’élaboration des règles et 
de surveillance. 
Cela dit, le pouvoir d’appliquer les règles et de les faire respecter pourrait très bien être attribué à une 
autorité administrative locale. L’efficacité de ce type d’arrangement sera bien entendu tributaire du lien de 
redevabilité qui existe entre l’autorité administrative et l’instance qui décide des règles. L’autorité qui a le 
pouvoir d’appliquer les règles doit être dans une certaine mesure subordonnée à celle qui a le pouvoir de 
les créer. L’inverse serait dangereux. Le pouvoir de trancher les conflits devient central du moment où des 
nouvelles règles peuvent être créées ou lorsque celles qui sont existantes peuvent être modifiées. En effet, 
un changement au niveau des règles du jeu modifie nécessairement les pouvoirs des acteurs en jeu et alors 
des conflits sont susceptibles d’émerger. Si le pouvoir de trancher les conflits est attribué à une instance 
locale, deux critères doivent  être respectés : le premier concerne l’accessibilité et le second 
l’indépendance. En effet, puisque des conflits sont susceptibles d’émerger entre les acteurs à qui 
s’appliquent les règles et les acteurs qui décident des règles, le fait qu’ils puissent avoir accès à une 
instance de résolution de conflit neutre et indépendante de l’instance qui a le pouvoir de créer les règles 
serait une composante essentielle de tout transfert de pouvoir soutenable. Dans ce cadre, la neutralité entre 
les parties est un élément plus important que la représentativité ou la redevabilité. Au Cameroun, il 
n’existe pas de réelles instances de résolution de conflit au niveau local, les communautés perpétuent des 
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stratégies de résistance traditionnelle ou s’en remettent aux agents de l’État pour trancher des conflits. Ces 
derniers ne semblent pas particulièrement neutres ou intéressés à voir émerger des solutions adaptées. 
Quant à la question à savoir quels pouvoirs et obligations doivent être conservés à un niveau central et 
lesquels doivent être transférés à un niveau local, ceci dépend du contexte, et c’est surtout une question 
qui nécessite un débat public ouvert et informé. Le principe de subsidiarité peut certainement offrir des 
repères (Ribot, 2002, p.16). C’est un principe défini de différentes manières. Pour sa forme la plus 
générale, on peut se référer au10e principe de la Déclaration de Rio (PNUE, 1992). Suivant le principe de 
subsidiarité, les pouvoirs et les responsabilités dans un domaine donné devraient être délégués au niveau 
approprié d’autorité. Le niveau approprié est celui qui assure un maximum de participation de la 
population. Plus la prise de décision est proche de la population, plus il est facile pour celle-ci d’influencer 
la prise de décision. Ce n’est que lorsque le niveau local n’est pas le niveau approprié pour prendre des 
décisions dans un domaine donné que des pouvoirs et responsabilités doivent être exercés à un niveau 
supérieur (Ribot, 2001, p.28). Cette formule de Gilles Paquet exprime bien l’idée derrière le principe de 
subsidiarité : « autant de décentralisation que possible, autant de centralisation que nécessaire » (Paquet, 
2011b, p.12). Bien entendu, il n’y a pas de liste de pouvoirs qui devraient nécessairement être exercés au 
niveau local ou au niveau central, c’est une question qui implique d’être débattue, tout dépend du 
contexte, notamment des capacités locales. Au Cameroun, il existe de réelles capacités au niveau local, 
mais la mise en place des forêts communautaires est rarement précédée d’une analyse sérieuse du contexte 
pour s’assurer que les nouvelles institutions s’adaptent au contexte local. Résultat : la mise en place d’une 
forêt communautaire implique pour les communautés de maîtriser des connaissances techniques et légales 
et de posséder des ressources financières et humaines. On insiste alors sur l’importance de développer les 
capacités locales. Toutefois, l’écart entre les capacités locales existantes et les capacités à développer 
aurait pu être grandement atténué par une analyse sérieuse du contexte, en somme, par une réelle volonté 
de s’adapter. Les forêts et les autres types de systèmes de ressources naturelles requièrent un assemblage 
complexe de pouvoirs entre le niveau central et local et cet assemblage ne peut pas être déterminé 
arbitrairement (Larson, 2003). 
En allant plus loin, Jesse Ribot (2002, p.18) a proposé une série de principes utiles pour guider la prise de 
décision en matière de transfert de pouvoirs, notamment : 1) des pouvoirs discrétionnaires doivent être 
transférés pour donner aux autorités locales de l’indépendance ; 2) ces pouvoirs doivent avoir de la valeur 
et être significatifs pour la population locale ; 3) les mandats doivent être accompagnés de suffisamment 
de ressources matérielles, techniques et financières ; 4) des pouvoirs sur les ressources de subsistances 
devraient être transférés,  mais aussi des opportunités commerciales lucratives. En somme, les autorités 
locales devraient posséder les ressources nécessaires pour assumer leurs responsabilités et exercer leurs 
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pouvoirs dans un champ d’intervention significatif pour la population. Ces ressources ne doivent pas être 
uniquement liées à des subventions du gouvernement central puisque cela entretient une relation de 
redevabilité du local envers le central. Plus précisément, puisqu’il y toujours des ressources financières 
utilisées au niveau local qui proviennent de subvention du central, l’idée c’est qu’une communauté devrait 
pouvoir être autonome et être en mesure de pourvoir à une partie significative des ressources nécessaires à 
l’exercice de leurs pouvoirs, suffisamment pour ne pas être directement dépendante d’un acteur externe 
(Larson, 2003). Concernant le dernier critère, il semble que le Cameroun a mis en place les dispositions 
nécessaires pour que les communautés puissent se prévaloir d’opportunités commerciales intéressantes. 
Toutefois, encore faut-il que les communautés puissent avoir le poids et les capacités nécessaires pour 
négocier des ententes avantageuses, ce qui ne semble pas être le cas actuellement.  
En somme, la décentralisation implique nécessairement un transfert de pouvoir. Ce n’est toutefois pas 
simple de déterminer quels pouvoirs transférer, en précisant qui devrait en être dépositaire, qui devrait être 
chargé de faire appliquer les décisions qui sont prises, etc. Certains principes peuvent guider les choix, 
mais en fin de compte tout dépend du contexte dans lequel s’inscrit la décentralisation. La décentralisation 
implique une analyse sérieuse du contexte sans laquelle la décentralisation peut manquer sa cible. Les 
observations montrent que d’autres facteurs, notamment la représentativité et les relations de redevabilité 
sont des conditions de succès de la décentralisation démocratique. 
Redevabilité et représentativité  
Plusieurs types de transferts de pouvoir vers un niveau local peuvent recevoir l’étiquette 
« décentralisation ». La redevabilité semble le principal critère pour différencier les différents types de 
décentralisation. Être redevable signifie avoir à répondre de ses actions ou de ses inactions, 
éventuellement, c’est s’exposer à des sanctions. La décentralisation politique et la décentralisation 
administrative se distinguent par le lien de redevabilité qui lie l’instance décisionnelle et ceux qui 
détiennent le pouvoir. On considère généralement qu’un acteur va travailler pour le compte de celui 
envers qui il est redevable. Lorsque l’instance décentralisée est redevable envers l’État, que ce soit parce 
qu’elle reçoit du financement, parce qu’elle lui est subordonnée, il est à prévoir que celle-ci travaillera 
pour le compte de l’État, on parlera alors de redevabilité ascendante. A contrario, lorsqu’une instance est 
redevable envers les membres qu’elle représente, il est à prévoir que celle-ci travaillera pour le compte de 
ses membres, on parlera alors de redevabilité descendante (Barnett et al., 1997 ; Crook et Manor, 2000 ; 
Ribot, 2001 ; Larson, 2004). C’est théoriquement un indicateur utilisé pour évaluer si la décentralisation 
est effective et si elle sera porteuse de résultats en termes d’équité, de durabilité ou de développement 
local. En effet, la théorie suggère que si les pouvoirs sont transférés à des acteurs qui ne sont pas 
redevables devant la population, mais bien redevables envers un autre groupe d’acteur qui ne partage pas 
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les intérêts directs de la population, par exemple un exploitant forestier, la décentralisation ne produira pas 
les résultats souhaités. Le cas camerounais offre un exemple probant. Les CGFC ne sont généralement pas 
redevables envers la population et les décisions prises répondent aux intérêts d’un groupuscule qui 
contrôle les CGFC. Toutefois, rien n’est aussi simple dans la réalité puisque même une instance redevable 
envers ses membres pourrait obtenir l’accord  de ceux-ci pour prendre des décisions allant à l’encontre du 
développement local, de l’équité ou de la soutenabilité écologique (Agrawal et Ribot, 1999 ; Ribot, 2002). 
Au Cameroun, les observations laissent croire que les populations locales pourraient donner leur aval à 
une exploitation commerciale porteuse de gains financiers à court terme. Par ailleurs, les observations 
montrent qu’une des principales stratégies utilisées par les gouvernements pour atténuer l’impact de la 
décentralisation sur ses propres pouvoirs outre le fait de limiter les pouvoirs transférés, c’est de choisir 
avec soin l’instance à qui les pouvoirs sont transférée. Règle générale le gouvernement va privilégier une 
instance qui lui est redevable (Ribot et al., 2006). Au Cameroun, les CGFC possèdent de réels pouvoirs 
discrétionnaires indépendants de l’État qui pourraient permettre une réelle redevabilité descendante, mais 
encore faut-il que les usagers aient la capacité de s’y impliquer, ce qui n’est pas le cas actuellement. En 
somme, pour comprendre la décentralisation il faut regarder à qui les instances locales doivent rendre des 
comptes, mais ce n’est pas suffisant. Étudier la sphère de la prise de décision locale prend alors tout son 
sens.  
Il existe, dans la pratique, différentes justifications pour défendre la mise en place d’une politique de 
décentralisation. En effet, l’État peut prôner la décentralisation pour une foule de raisons : pour réduire ses 
dépenses, pour appliquer un agenda étatique, pour légitimer ses projets, pour obtenir un soutien politique 
populaire, pour entretenir un réseau de contacts, pour se débarrasser du problème, etc. Les bailleurs de 
fonds et les ONG peuvent militer pour la décentralisation afin de mener à bien leur propre agenda en 
développement, en santé, en éducation, en environnement, et ce, peu importe que la population locale soit 
intéressée ou non. Dans ce contexte, le fait de comprendre envers qui l’instance est redevable prend tout 
son sens. Dans la mesure où une politique X de décentralisation vise ultimement à rapprocher la prise de 
décisions sur les ressources forestières des populations qui en dépendent, afin que ceux-ci influencent la 
prise de décision, le type de redevabilité devient un indicateur incontournable pour juger de la qualité de la 
politique (Agrawa et Ribot, 1999 ; Ostrom, 1999 ; Ribot, 2002 ; Larson, 2004). Par exemple, dans le cas 
de la foresterie communautaire, la décentralisation vise explicitement la prise en charge par les 
communautés des activités forestières dans une optique de développement local et d’une plus grande 
durabilité écologique. Les instances locales devraient dans ce contexte être redevables envers les usagers. 
Les observations au Cameroun montrent que les instances locales qui demeurent redevables envers des 
acteurs externes, que ce soit l’État ou un exploitant forestier, ne rendent pas de compte à la population et 
la foresterie communautaire dans ce contexte ne parvient pas aux résultats souhaités (Oyono, 2004a, p.iii). 
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A contrario, dans les quelques rares exemples de cas où l’instance locale est représentative de la 
population et redevable envers celle-ci, les observations montrent que la foresterie communautaire porte 
ses fruits (Milol, s.d). 
Aucune instance locale n’est parfaitement redevable devant la population, ce serait naïf de le penser. 
Toutefois, il existe différents moyens pour maximiser le potentiel de redevabilité descendante. On 
considère généralement que le processus électoral est le meilleur moyen d’assurer un maximum de 
redevabilité (Ribot, 2002, p.12), mais ce n’est pas une condition suffisante (Agrawal et Ribot, 1999, p.10). 
La liste des différents mécanismes qui favorisent la redevabilité est longue : procédure de destitution des 
élus, référendum, recours légaux, surveillance et suivi par un tiers parti (média, ONG, etc.), pressions 
politiques, lobbying, mouvements sociaux et communautaires, médias, transparence et reddition de 
compte publique, éducation, exclusion sociale, incitatifs à la performance, menaces de représailles, 
surveillance par l’État, etc. Tous ces mécanismes peuvent participer à différents niveaux pour s’assurer 
que des instances locales rendent des comptes à la population qu’elle représente. Nous avons vue qu’au 
Cameroun, plusieurs stratégies sont utilisées et que celles-ci demeurent à bien des égards ancrées dans la 
coutume et peu adaptées à la nouvelle donne institutionnelle. Au final, il demeure toujours un certain 
niveau de redevabilité ascendante, ne serait-ce que parce que l’existence des instances décentralisées 
demeure intimement liée à l’architecture institutionnelle que l’État met en place (Agrawal et Ribot, 1999). 
Dans la réalité, rien n’est simple, la redevabilité descendante n’est pas une panacée pour mener à une 
gestion plus équitable et durable des ressources forestières. Il n’y a aucune assurance qu’une instance 
locale parfaitement redevable envers la population qu’elle représente va faire des choix en fonction d’une 
finalité « environnementale » ou même « d’équité sociale ». On part souvent du postulat naïf selon lequel 
les communautés locales ont réussi à gérer leurs ressources durablement durant des siècles et que 
transférer des pouvoirs décisionnels aux instances traditionnelles est un gage de succès (Baland et 
Platteau, 1996). Or, il est très possible qu’en contexte de pauvreté, la priorité au niveau local ne soit pas 
l’environnement, ni même le « bien collectif » (Ribot, 2002). C’est par ailleurs ignorer les changements 
dans l’environnement externe, que ce soit le développement technologique ou les pressions 
démographiques. Au Cameroun, dans certaines forêts communautaires, les observations montrent que la 
population désire « manger et boire » avec les revenus de la forêt. Les usagers ne seraient pas a priori 
contre une exploitation massive de leur forêt contre des revenues à court terme (Oyono, 2004a).  
La sécurisation des pouvoirs 
Si la décentralisation démocratique implique nécessairement un transfert de pouvoirs vers des autorités 
locales redevables et représentatives, il semble que ça ne soit pas suffisant (Ribot, 2002). Les garanties qui 
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accompagnent les pouvoirs sont tout aussi importantes. Les dépositaires des pouvoirs transférés doivent 
avoir l’assurance qu’ils ne leur seront pas retirés arbitrairement. C’est la « sécurisation» des pouvoirs; elle 
dépend largement des moyens mis en œuvre pour transférer le pouvoir du central vers le local. Différents 
moyens peuvent être observés. Le transfert de pouvoir peut notamment être inscrit dans une constitution, 
une loi, un décret, une directive administrative, etc. (Ribot, 2002, p18).  
La sécurisation des droits – les droits de propriété, les droits de gestion, les droits d’usage, etc. –  est un 
des facteurs de succès les plus déterminants des réformes forestières dans le monde : « la sécurité de la 
tenure forestière est un but désirable pour la réforme des politiques, car elle  peut améliorer la réalisation 
des objectifs de gestion forestière en encourageant les acteurs clés à investir leur temps et d’autres 
ressources dans l’aménagement forestier. » (FAO, 2012, p.2). Idéalement, ces droits doivent être 
incorporés au niveau normatif le plus élevé possible, soit dans le cadre législatif, dans les constitutions, les 
lois et les politiques plutôt que dans des décrets et directives administratives. Plus les droits sont inscrits 
dans des textes législatifs importants, plus ils sont difficiles à modifier; plus les droits sont sûrs, plus les 
communautés locales seront enclines à gérer leurs ressources sur le long terme et dans une perspective de 
développement durable (FAO, 2012). Au Cameroun par exemple, la Loi forestière précise les principaux 
mécanismes de décentralisation et les décrets d’application précisent les modalités de mise en œuvre. Le 
tableau 3.2 présente les principales caractéristiques de la sécurité de la  tenure forestière. 
Tableau 3.2. Caractéristiques de la sécurité de la tenure forestière (inspiré de FAO, 2012, p.8 ) 
- Les droits doivent être clairement définis. 
- Il doit exister la certitude que les droits ne peuvent être retirés ou modifiés unilatéralement et 
injustement. 
- La sécurité est renforcée si les droits sont octroyés à perpétuité ou pour une période clairement définie et 
suffisamment longue pour que les participants puissent tirer parti de tous leurs avantages. 
- Les droits doivent être applicables. 
- Les droits doivent être exclusifs. 
- Il doit exister une certitude sur les limites des ressources concernées par les droits et sur qui est habilité à 
devenir membre du groupe. 
- L’organe gouvernemental concluant l’accord de co-gestion doit être compétent pour le faire. 
- La Loi doit reconnaitre le détenteur des droits. 
- Il doit exister des moyens accessibles, abordables et équitables de protéger les droits, de résoudre les 
différends et de contester les décisions des responsables gouvernementaux.  
 
On constate que certaines des caractéristiques de la sécurité de la tenure recoupent les facteurs de succès 
d’un régime de propriété commune. C’est toutefois compréhensible puisque la mise en place d’un régime 
de propriété commune est tributaire d’un solide système de droit de propriété (Ostrom, 2004). La propriété 
d’un groupe d’usagers sur un système de ressource, c’est-à-dire leurs droits, doit être clairement définie 
pour que naisse l’intérêt de le gérer sur le long terme. Bien que la cogestion des forêts par les 
119 
 
communautés est plus courante à travers le monde qu’un réel transfert de droit de propriété, la gestion en 
commun d’un système de ressource est mieux à même de réussir lorsque les pouvoirs transférés sont clairs 
et surs, idéalement inscrits dans une loi. De cette manière, les usagers locaux seront mieux à même de 
prendre des décisions sur le long terme (Wily, 2004). Cela dit, ce n’est pas une panacée, bien qu’inscrites 
dans la Loi forestière, les forêts communautaires camerounaises reposent sur un contrat entre l’État et une 
communauté – la convention de gestion – qui peut être unilatéralement annulé en cas de non-respect du 
PSG. 
Si les usagers locaux ont la perception que les pouvoirs qui leur sont transférés peuvent leur être retirés à 
tout moment, non seulement l’incitatif à coopérer pour gérer la ressource sur le long terme est très faible, 
mais l’incitatif à exploiter la ressource rapidement et anarchiquement sont élevés. Cela peut avoir un effet 
très négatif sur la ressource. Convaincus que leurs droits peuvent leur être enlevés à tout moment, les 
usagers sont peu enclins à la conserver et la percevoir comme une source de bénéfices à long terme. La 
décentralisation de pouvoirs non sécurisés peut mener à la surexploitation (Ribot, 2002, p.19).  Par 
exemple, au Cameroun, les communautés locales forestières ont longtemps entretenu un sentiment 
d’injustice par rapport à leurs droits aux ressources forestières « confisqués » par l’État. Lorsque l’État 
leur retourne des pouvoirs avec la nouvelle politique forestière en 1994, certaines communautés locales y 
ont vu l’occasion d’enfin tirer profit de leur forêt. Or, un tel sentiment d’injustice ne s’éteint pas du jour au 
lendemain et qui plus est, l’État a le pouvoir de retirer les droits aux communautés en cas de non-respect 
des PSG, Résultat : la population locale a tendance à exploiter leur forêt avec un sentiment d’urgence. Les 
exploitants forestiers sont au fait de cette réalité et ne sont alors pas incités à changer leurs pratiques 
d’exploitations. En somme, les autorités locales et la population locale n’ont pas la perception que les 
pouvoirs qu’ils ont nouvellement acquis sont permanents et ne développent pas un fort penchant pour la 
conservation.  
Hormis les risques du point de vue écologique, plusieurs autres problèmes sont susceptibles d’émerger 
d’un sentiment d’insécurité par rapport aux pouvoirs transférés. Dans la mesure où les pouvoirs sont 
transférés à une instance locale redevable, la précarité des pouvoirs transférés nuit à la formation d’une 
société civile active et au développement de la démocratie locale. La population ne va pas développer 
d’habitudes citoyennes et tenter d’influencer le gouvernement local si elle sait que ce dernier n’a pas de 
pouvoir significatif, qu’il peut être perdu à tout moment et si elle sait qu’il n’a pas le pouvoir de répondre 
à leurs besoins et revendications ou si elle entretient l’idée que ces pouvoirs sont précaires et dépendent du 
bon vouloir des autorités étatiques – d’autant plus, on le devine, si celles-ci sont fluctuantes. L’insécurité 
peut par ailleurs devenir un outil qu’utilise le gouvernement central pour obtenir (manipuler, soutirer) de 
l’appui politique à un niveau local; le gouvernement central peut aussi utiliser la menace de retirer des 
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pouvoirs comme  moyen de subordonner les autorités locales et de les rendre plus redevables devant lui 
(Ribot, 2002, p.1). 
3.2.2 ii Facteurs intermédiaires 
Le rôle du gouvernement central 
L’État a un rôle essentiel à jouer pour la mise en place de régimes de propriétés communes, en permettant 
notamment l’émergence d’un tel système, via une politique de décentralisation par exemple. L’outil par 
lequel l’État décentralise des pouvoirs et des responsabilités au niveau local est souvent législatif, c’est 
une prérogative de l’État. Ainsi, la première étape vers une gestion en commun des ressources naturelles 
(non pas en marge des institutions étatiques, mais à l’intérieur de celles-ci) est toujours une intervention de 
l’État via une législation (Ribot, 2002, p.18). Par la suite, un régime de propriété commune a besoin de 
l’État qui doit assurer le respect du droit de propriété. C’est probablement le rôle de l’État le plus essentiel 
et reconnu. En somme, une fois la législation visant à décentraliser des pouvoirs adoptée, l’État doit être 
activement engagé dans le processus de décentralisation. Dit autrement, il doit  prendre les mesures 
nécessaires pour mettre en application sa législation et ne doit pas tenter d’endiguer sa propre initiative de 
décentralisation en retenant de manière détournée des pouvoirs ou en intervenant dans le choix de 
l’instance à qui sont transférés les pouvoirs. 
Hormis cette implication minimale, le gouvernement central doit s’impliquer à différents niveaux dans la 
mise en place d’un régime de propriété commune, tout particulièrement dans l’optique d’atteindre des 
objectifs de développement local ou de développement durable. En effet, le respect de certains principes 
tels que l’équité ou la soutenabilité écologique passe par une « veille étatique » constante. En effet, sans se 
substituer aux usagers dans la prise de décision sur les ressources naturelles, l’État peut avoir un rôle 
d’accompagnateur, pour s’assurer du respect de certains standards en matière environnementale, pour 
s’assurer que les décisions prises permettront une productivité à long terme du système de ressource 
(Grafton, 2000).  
Sans doute qu’on ne saurait préconiser une totale décentralisation des pouvoirs sur la gestion des 
ressources naturelles. S’il est souhaitable que les pouvoirs transférés soient significatifs, il faut en 
contrepartie baliser les décisions prises par un groupe d’usagers. Comme nous l’avons vu dans la section 
précédente, la gouvernance repose sur des « réseaux d’acteurs autonomes », mais ces groupes  dans une 
certaine mesure sont fermés sur eux-mêmes et défendent les intérêts de leurs membres. Une structure de 
gouvernance adéquate, bien que prenant racine dans ces réseaux, repose sur des institutions visant à 
assurer une certaine cohérence entre les objectifs de l’organisation et les « objectifs collectifs », qu’ils 
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soient locaux,  nationaux, régionaux ou internationaux (par exemple, les objectifs du millénaire pour le 
développement). Même des autorités locales représentatives et parfaitement redevables peuvent recevoir 
le mandat de surexploiter la ressource ou ignorer les intérêts de ceux qui n’ont pas de pouvoirs (femmes, 
jeunes, autochtones, etc.). Les standards environnementaux minimaux sont un moindre mal par rapport à 
l’intervention directe de l’État dans l’exploitation des ressources elles-mêmes. Les communautés locales 
n’ont ni l’intérêt ni (généralement) la capacité d’apprécier l’impact de leurs choix sur l’ensemble de la 
ressource. Quand c’est profitable, urgent, vital et qu’ils n’assument pas les coûts indirects de leurs choix 
(sur les services écologiques que la forêt apporte aux villages en amont (et à la planète), sur l’impact de la 
dégradation des forêts sur la désertification, etc.), les usagers peuvent être incités à exploiter la ressource 
plutôt qu’à la conserver. Le respect de certains standards environnementaux minimaux en termes de 
soutenabilité écologique (ex. espèces menacées ou vulnérables) est une prérogative du gouvernement 
central. En somme, une gouvernance des ressources naturelles dans une perspective de développement 
durable, si elle implique certainement un rôle pour les communautés, implique aussi un rôle pour l’État 
(Grafton, 2000). 
Ce ne sont pas uniquement les questions environnementales qui exigent l’intervention de l’État. Des 
objectifs tels que la réduction de la pauvreté et des inégalités sociales, ainsi que l’inclusion des groupes 
marginaux ont besoin d’une implication additionnelle de la part de l’État. Par exemple, la réduction de la 
pauvreté est un des bénéfices attendus de la décentralisation. Il s’agit toutefois d’un objectif « macro » qui 
dépasse ce à quoi on est en droit de s’attendre de la gestion par un groupe d’usagers. En effet, la 
décentralisation peut être beaucoup plus bénéfique pour certaines communautés et moins pour d’autres 
qui, en termes de capacités techniques, financières ou humaines, ne sont pas à même  d’aller chercher tous 
les bénéfices potentiels des mesures de décentralisation mises en place. Ce genre de problématiques 
dépasse le champ d’intérêt d’un groupe d’usagers. La solution à ce genre d’inégalité passe notamment par 
la volonté du gouvernement central de s’engager dans une certaine forme de redistribution. La raison en 
est que les gouvernements centraux sont plus susceptibles d’être « attentifs » aux plus pauvres que les 
gouvernements locaux et possèdent les moyens d’atténuer certaines formes d’iniquités. Par ailleurs, la 
distribution des bénéfices par les autorités locales peut être inéquitable lorsque les pouvoirs sont détenus 
par des élites locales (Platteau, 2004). Dans ce contexte, dans la mesure où les mécanismes de 
décentralisation sont capturés par quelques acteurs, les objectifs de réduction de la pauvreté et de 
développement local poursuivi peuvent être compromis par la décentralisation. Une importante étude 
comparative conclut que les gains en termes de réduction de la pauvreté dans les régimes de propriétés 
communes dans les pays en développement sont largement dus à une implication active des 




Pour éviter les problèmes d’opportunisme, d’asymétrie de l’information, pour assurer une bonne 
coordination entre les usagers, les exploitants et les ONG, l’État a certainement un rôle d’accompagnateur 
à jouer (Grafton, 2000). En effet, les faiblesses des communautés locales en termes de capacité entrainent 
un déséquilibre qui peut être atténué par un État accompagnateur. La décentralisation redistribue les 
pouvoirs et crée de nouveaux gagnants et de nouveaux perdants. Des conflits sont susceptibles d’émerger, 
c’est inévitable. Des conflits peuvent émerger entre la population, les gouvernements locaux, les agences 
administratives locales, le gouvernement central, les exploitants, les ONG, etc.  La question à savoir 
comment régler ces conflits implique souvent l’intervention de l’État, que ce soit via la sphère judiciaire 
ou via des mécanismes que l’État participe à mettre à place, opérer ou à légitimer. En l’absence d’une 
solide tradition locale de résolution de conflit, l’État peut s’avérer être un jouer majeur pour offrir un tel 
espace neutre de résolution de conflit au niveau local. Des mécanismes de résolution de conflits locaux, 
une cour accessible et un réseau d’appels neutre, extérieur aux agences administratives, sont nécessaires 
pour faciliter la transition d’une gouvernance centralisée à une gouvernance environnementale 
décentralisée (Ribot, 2002, p.21). Au Cameroun, les observations montrent que les communautés s’en 
remettent beaucoup à l’État lorsque des conflits émergent entre les communautés et les exploitants. 
Par ailleurs, la mise en place de régimes de propriété commune via la décentralisation de certains pouvoirs 
doit s’accompagner, lorsque c’est nécessaire, d’efforts visant à éduquer ou sensibiliser la population 
locale. Les ONG se sont construit une niche dans ce domaine, mais l’État aussi est un joueur essentiel. 
L’éducation civique fait en sorte que la population connait ses droits aussi bien que ses obligations. La 
gestion en commun sous-entend un objectif de développement de la démocratie locale qui elle passe 
nécessairement par le développement de compétences citoyennes. La première étape vers une 
gouvernance locale fonctionnelle est certainement que la population locale ait conscience de leurs droits et 
des obligations que les autorités locales ont envers elle. Aussi, l’éducation civique fait en sorte que les 
autorités locales connaissent leur rôle, leurs pouvoirs et comprennent leurs obligations envers la 
population locale. Ça peut prendre la forme de campagnes d’éducation sur le terrain, de manuels qui 
vulgarisent le contenu de la loi en langage local, etc. En l’absence d’un acteur, telle une ONG, porteur 
d’un tel objectif, c’est un rôle nécessaire qui revient à l’État. Informer les gens sur leurs droits, écrire les 
lois dans un langage clair, traduire ces lois dans le langage local encourage la participation citoyenne et 
favorise la responsabilisation des gouvernements locaux (Ribot, 2002, p.22). 
Finalement, la décentralisation, notamment en Afrique, n’a pas pour seul objet de placer aux commandes 
les communautés locales et leurs organes de gestion. Pour que ces dernières deviennent des leviers de 
développement, il faut que les élus soient en mesure de nouer des partenariats avec les autres secteurs 
locaux, pour approfondir la démocratie locale et dynamiser les économies locales. Or ces aspects se 
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retrouvent souvent dans l’informel. Un des principaux défis de la décentralisation et d’établir des 
partenariats avec ces collectivités qui opèrent dans l’informel et qui parviennent de cette manière à 
subvenir à leurs besoins de manière indépendante. La décentralisation doit mettre à profit ces institutions 
informelles. C’est pourquoi un des principaux défis de la décentralisation en Afrique c’est la cohabitation 
harmonieuse de la « légitimité traditionnelle » et de la« légitimité moderne ». En effet, les institutions 
traditionnelles sont encore solidement implantées au niveau des collectivités locales, ce n’est pas rare que 
des autorités traditionnelles conservent plus de pouvoirs, soit mieux affirmé que les autorités étatiques. Là 
où on a tenté de déraciner les institutions traditionnelles, ça n’a pas fonctionné et en ce sens, les deux 
légitimités ne peuvent que cohabiter. C'est à cette cohabitation qu'il importe de réfléchir. C’est davantage 
une « approche » que doivent adopter les États qu’un rôle à strictement parler. L’objectif pour les États 
africains est de reconstruire leur légitimité « par le bas ». 
Les incitatifs économiques 
Il ne faut pas sous-estimer le rôle essentiel des incitatifs économiques dans la régulation de l’action 
collective et inévitablement pour une gouvernance des forêts dans une perspective de développement 
durable.  Les incitatifs sont ces mesures mises en place afin d’orienter les choix des individus, des groupes 
d’individus ou des entreprises dans une direction donnée. Ces incitatifs peuvent être proprement 
économiques (ex. une récompense en argent) ou d’être d’une autre nature (ex. une sanction pénale).  Ils 
peuvent être positifs, lorsqu’ils viennent encourager un comportement souhaitable (ex. un allègement 
fiscal), ou négatif, lorsqu’ils visent à décourager un comportement non souhaitable (ex. une taxe). 
Les incitatifs économiques sont des moyens utilisés pour contrer certaines défaillances des marchés. D’un 
point de vue environnemental, ce sont des instruments proprement économiques qui visent à utiliser les 
mécanismes du marché pour inciter les individus, groupes d’individus et entreprises à adopter des 
comportements souhaitables du point de vue environnemental (ex. crédit d’impôt pour la construction 
d’un bâtiment « vert »). Ils peuvent être de différentes natures : subventions, allègements fiscaux, taxes, 
marchés de droits d’émissions de GES, système de remboursement des dommages à l’environnement, 
amendes, etc. Pour orienter la sphère de décision locale, l’État peut, sans intervenir directement, mettre en 
place des incitatifs à la conservation des forêts ou au développement d’initiatives d’écotourisme. Les 
incitatifs économiques sont toutefois de puissants outils qui peuvent être excessivement dommageables 
pour l’environnement, pensons par exemple aux incitatifs économiques pour la culture intensive qui 
pourrait mener à la destruction de couverts forestiers. Ils sont à utiliser avec précaution. Règle générale, en 
adoptant une politique - en agriculture, en foresterie, en matière d’exportation - l’État modifie la structure 
incitative et oriente inévitablement les décisions individuelles et collectives (Larson, 2003). 
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En somme, la mise en place d’incitatifs économiques est une autre prérogative du gouvernement central. 
Ce genre d’interventions dans les marchés est souvent critiqué, mais toujours est-il qu’il s’agit d’outils 
souvent indispensables pour s’assurer d’une gouvernance des forêts dans une perspective de 
développement durable. Autrement dit, ce n’est pas tout d’adopter une nouvelle politique forestière, aussi 
excellente puisse-elle être, il faut aussi s’assurer que la clientèle à laquelle elle s’adresse agissent de 
manière cohérente avec celle-ci. C’est souvent la différence entre le choix pour une communauté de 
conserver un couvert forestier ou le convertir graduellement en terres arables. Une politique fixe des 
objectifs collectifs et l’État doit être actif pour s’assurer qu’ils soient atteints. Les incitatifs économiques 
jouent un rôle central pour orienter les choix individuels de telle manière qu’ils coïncident avec les 
objectifs collectifs (Ribot, 2002 ; Larson, 2003). 
La première leçon qu’on peut tirer des politiques de décentralisation mises en place à travers le monde, 
c’est que malgré une réelle volonté de s’engager sur la voie de la décentralisation,  les gouvernements 
résistent à mettre en place les conditions nécessaires à l’émergence d’une réelle prise en charge 
communautaire de la gestion des forêts. Dans la plupart des cas, les politiques de décentralisation sont 
incomplètes et l’État use de moyens détournés pour recentraliser la prise de décision sur les ressources 
forestières (Agrawal et Ribot, 1999). Les principales stratégies utilisées par les États pour limiter la portée 
de leur politique de décentralisation sont généralement le transfert limité de pouvoirs et le contrôle sur le 
choix et la forme que vont prendre les institutions décentralisées auxquelles seront transférés les pouvoirs 
(Ribot et al., 2006). Dans bien des cas, les pouvoirs transférés sont insuffisants et lorsqu’ils sont suffisants, 
les ressources ne sont pas disponibles pour qu’ils soient réellement mis en pratique. Même lorsque des 
pouvoirs suffisants sont transférés, les instances locales demeurent souvent redevables envers des acteurs 
externes - que ce soit une autorité administrative, une ONG ou un acteur économique - et non envers la 
population. Les États prônent souvent la décentralisation d’un côté et de l’autre, imposent des procédures 
administratives lourdes aux communautés. La mise en place de la foresterie communautaire au Cameroun 
offre un excellent exemple. Cette tendance  dénote un manque de confiance en la capacité des 
communautés à prendre en charge la gestion de leurs ressources naturelles. Bien qu’il y ait souvent une 
réelle déficience de capacités (techniques, financières, humaines) dans les communautés, c’est un fait que 
la lourdeur administrative nuit au développement de différents types d’initiatives, qu’elles soient le fruit 
d’experts ou de communautés (Ribot et al., 2006). Par ailleurs, les observations montrent que plusieurs 
types d’acteurs (élites locales et externes, exploitants forestiers, ONG) détournent les mécanismes de 




En somme, il est essentiel que l’État s’engage réellement dans les réformes visant la décentralisation des 
ressources naturelles. Bien que les communautés aient à prendre en charge les différents pouvoirs qui 
leurs sont transférés et à s’impliquer pour que ça fonctionne, il faut aussi que le gouvernement qui initie 
les réformes s’implique en sécurisant un espace de liberté local, en imposant certaines balises notamment 
en matière de soutenabilité écologique, d’équité, d’inclusion, en offrant de la formation légale et 
citoyenne, en s’assurant que les droits des groupes marginalisés sont pris en compte et respecté, en jouant 
un rôle d’accompagnateur, etc. Via la décentralisation et la mise en place de régime de propriété 
commune, l’État opère le passage d’une gouvernance centralisée dans laquelle il joue un rôle actif dans 
l’exploitation des ressources naturelles à une gouvernance décentralisée dans laquelle l’État joue un rôle 
de facilitateur, d’accompagnateur, de coordonnateur, de vigile et d’arbitre (Ribot, 2002). 
Définir de nouveaux communs 
Les problématiques sociales et environnementales autour des forêts sont-elles attribuables à des modes de 
gouvernance des forêts centralisés ? C’est difficile à dire, mais il est possible d’affirmer qu’il existe une 
forte corrélation entre la montée en puissance de l’État qui porte une certaine vision de l’exploitation des 
ressources naturelles à l’époque coloniale et la dégradation des forêts à l’échelle mondiale. La logique qui 
consiste à exploiter les ressources forestières sans égard aux populations qui y vivent est largement remise 
en question aujourd’hui. Toutes les preuves montrent par ailleurs que malgré de bonnes intentions, les 
gouvernements à travers le monde ne parviennent pas à les endiguer, ou du moins, n’offrent pas de 
solution satisfaisante permettant d’améliorer la situation des forêts. En conséquence, les États à travers le 
monde - non sans pression des citoyens, bailleurs de fonds et ONG - s’ouvrent de plus en plus à l’idée 
selon laquelle les communautés locales qui vivent des forêts devraient avoir leur mot à dire dans les 
décisions qui ont des impacts dans leur milieu.  
La gouvernance décentralisée, idéalement une gestion par les usagers des ressources eux-mêmes, est alors 
vue comme une panacée permettant d’opérer le passage vers une utilisation durable des ressources 
naturelles. Dans la pratique, c’est sous le couvert d’une bonne gouvernance – c’est-à-dire d’une réduction 
de la taille de l’État, de plus d’efficacité économique, de la lutte contre la corruption – que ce sont mis en 
place les initiatives de décentralisation à travers le monde. Les modes de gouvernance qu’on tente de 
mettre en place ne visent généralement pas à capitaliser sur les institutions coutumières au niveau local. Le 
plus souvent on tente d’implanter des institutions au niveau local sans réelle analyse préalable du contexte.  
Rappelons que plusieurs conditions semblent incontournables pour une décentralisation politique 
effective : les pouvoirs transférés doivent être significatifs et sécurisés, des responsabilités cohérentes 
doivent accompagnés les pouvoirs transférés (telles que celles de prendre des décisions, de créer des 
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règles et de les faire appliquer), le bon niveau décisionnel est celui qui permet le maintien d’un lien de 
redevabilité entre les des preneurs et les usagers qui dépendent de la ressource, etc. Ça semble être les 
caractéristiques incontournables d’un cadre légal favorisant l’émergence d’initiative communautaire de 
gestion des ressources naturelles. Au final, les différentes tentatives visant à « mettre en place » une 
gestion par les usagers, la foresterie communautaire au Cameroun par exemple, rencontrent rarement les 
conditions d’émergences et de maintien des régimes de propriété commune. Les gouvernements utilisent 
plusieurs stratégies pour atténuer les effets de leurs propres initiatives de décentralisation : ils limitent au 
maximum les pouvoirs transférés, ils transfèrent des pouvoirs peu significatifs, ils contrôlent les instances 
à qui ils transfèrent des pouvoirs, etc.  
Les observations dans différents pays montrent que la décentralisation telle que décrite ci-dessus, 
notamment au Cameroun, n’a pas encore pris racine ni commencé à porter ses fruits (Ribot et al., 2006). 
Cependant, tout comme le souligne Jesse Ribot (2002), la décentralisation prend du temps. Il faut être 
patient pour obtenir des gains et pouvoir les mesurer. Puisque dans presque tous les cas la décentralisation 
et la mise en place d’une gestion en commun impliquent la construction de nouvelles institutions au 
niveau local, il fait s’attendre à ce qu’elles aient besoin de temps pour se stabiliser. Quoi qu’il en soit, 
entre l’État, les marchés et les communautés, la gestion durable des forêts aujourd’hui implique de définir 
de nouveaux communs.  
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4. DES PROBLÈMES DE GOUVERNANCE DANS LES FORÊTS COMMUNAUTAIRES 
CAMEROUNAISES 
Le lecteur devra garder à l’esprit cette mise en garde d’Alain Karsenty (1999, p.147) : il ne faut pas 
confondre « réformes législatives » et « changements dans les modes de gouvernance ». En effet, il y a 
une différence entre les changements législatifs qui visent à réformer la gouvernance d’un secteur et la 
manière dont ces changements impactent concrètement la gouvernance, soit les différents moyens par 
lesquels sont prises les décisions sur les affaires publiques, la configuration des pouvoirs, les réseaux qui 
s’organisent, etc. En effet, un changement législatif peut provoquer des conséquences imprévisibles sur la 
manière dont les différents acteurs s’approprient ces nouvelles règles, outils ou mécanismes et 
éventuellement sur les résultats souhaités par une législation. C’est particulièrement vrai dans le contexte 
camerounais comme je vais le montrer maintenant.  
Règle générale, le MINFOF (2006, p.65) reconnaît les nombreux « problèmes de gouvernance » dans les 
forêts communautaires : tracasserie administrative, réglementation laxiste, extorsion des sommes dues aux 
communautés, absence de reddition de compte, caractère hégémonique des comités de gestion, non-
respect des plans simples de gestion, capture des comités de gestion par les élites locales, etc. Les 
observations montrent que les arrangements institutionnels mis en place pour mettre en œuvre la 
décentralisation et encourager la prise en charge au niveau local de la gestion des forêts sont déficitaires. 
Je reviendrai tout au long de cette section sur les faiblesses du modèle camerounais à la lumière du cadre 
théorique développé dans les deux chapitres précédents.  
Je considère pour ma part que beaucoup de ces problèmes ont des racines communes. D’une part, les 
problèmes de gouvernance que je vais décrire ci-dessous s’expliquent en grande partie par le fait que les 
nouvelles institutions qui accompagnent la mise en place des forêts communautaires au niveau local sont 
peu adaptées aux réalités locales. C’est un premier problème auquel est lié un autre problème : le fait que 
les communautés locales n’ont souvent pas les capacités suffisantes pour prendre en charge ces nouvelles 
institutions. Si on insiste souvent sur l’importance du développement des capacités locales, on sous-estime 
souvent l’importance de faire une analyse rigoureuse du contexte afin d’adapter les nouvelles institutions 
aux capacités existantes au niveau local. Comme je vais le montrer, ce sont deux problèmes liés et 
desquels découlent les autres difficultés observées sur le terrain. 
4.1 Difficile équilibre entre les institutions modernes et les institutions coutumières 
Comme nous l’avons vu, les organisations traditionnelles sont encore bien enracinées dans plusieurs 
communautés, mais ont été altérées à des degrés divers par plus d’un siècle d’autoritarisme étatique. 
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Prendre en compte l’articulation entre ces deux niveaux décisionnels est une clé pour comprendre la 
gouvernance des forêts camerounaises et pour faire une analyse rigoureuse des résultats de la foresterie 
communautaire. 
4.1.1 Des institutions peu adaptées 
Les structures modernes mises en place dans le cadre de la décentralisation forestière sont souvent peu 
adaptées au contexte traditionnel des villages. Elles sont éloignées de la manière dont ces communautés 
organisent l’action collective autour des forêts depuis des siècles (Oyono, 2004a). La loi forestière et les 
décrets d’applications établissent un certain nombre de règles incontournables pour la mise en place des 
forêts communautaires. Pensons notamment à l’obligation pour les communautés de s’organiser en 
personne morale afin de pouvoir contracter, au fait que l’essentiel des pouvoirs et responsabilités sont 
transférés aux « comités de gestion » ou à l’obligation de produire et de faire le suivi du PSG. On ne peut 
pas dire que les nouvelles institutions qui accompagnent la mise en place des forêts communautaire sont 
« organiquement » enracinées dans l’organisation collective des sociétés forestières. Les nouvelles entités 
de gestion permettent aux communautés de contracter avec des acteurs externes certes, mais ont le défaut 
de ne pas être construites sur les bases de l’action collective locale. Plusieurs communautés villageoises 
camerounaises ont une organisation politique décentrée. Bien qu’elles soient fondées sur une structure 
hiérarchique rigide, l’autorité est y le plus souvent fragmentée, il existe une pluralité d’acteurs ayant du 
pouvoir fondé sur le lien de sang, sur la séniorité, sur le mérite personnel. Les pouvoirs ne sont jamais 
définitifs. L’ordre en place est constamment remis en question par des crises volontaires qui poussent les 
communautés à reconfigurer les pouvoirs et à mettre en place de nouvelles règles (Milol, 2007, p.12). 
Le décalage est particulièrement évident dans certaines communautés, pensons à la communauté de sages 
villageois boumkwa dans l’est où les décisions ce prennent par consensus, aux systèmes décisionnels 
complexes et inclusifs de certaines communautés pygmées ou aux gulas, un système de réunions avec 
palabres traditionnelles bien présent dans certaines communautés (Cuny, 2011, p.30). Ces différents 
systèmes traditionnels offrent un équilibre des pouvoirs dans les communautés, ont une forte légitimité et 
souvent ils permettent une réelle représentation. L’accès aux ressources forestières est alors déterminé par 
un ensemble complexe de facteurs, selon si vous êtes citoyen ou étranger (extérieur au village), selon le 
type de ressource, etc. (Malleson, 1999). En créant de toutes pièces de nouveaux pouvoirs, la nouvelle 
législation forestière est venue délégitimiser les institutions ayant jusque-là joué un rôle central dans 
l’accès aux ressources forestières (Lescuyers, 2005). Sans être directement transposées à la foresterie 
communautaire, les institutions traditionnelles existantes auraient pu fournir des assises solides pour 
construire les institutions encadrant les forêts communautaires. 
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La notion de communauté elle-même reste mal définie. Quel est le nombre idéal de villages, et de 
communautés, pour entrer dans la composition d’une forêt communautaire ? Qu’est-ce que la 
communauté dans une forêt communautaire ? Est-ce que la communauté doit être fondée sur la 
fonctionnalité, sur la territorialité, sur l’ethnie, sur l’appartenance ? La législation camerounaise n’est pas 
claire sur les éléments qui entrent dans la définition de communauté dans l’expression « forêt 
communautaire » (Cuny, 2011). Cette notion n’a pas de statut légal au Cameroun (Brown et 
Schreckenberg,, 2001, p.4). On peut chercher des définitions dans la littérature, mais sur ce point, la 
théorie n’est pas très utile, la réponse à cette question ne peut pas être imposée par un texte législatif. J’ai 
montré dans le chapitre précédent que ce qui compte dans le contexte de la gestion en commun c’est une 
compréhension commune des limites d’accès mises en place à l’intérieur de frontières matérielles 
partagées. Dans les faits, les modes locaux d’appropriation des ressources forestières varient beaucoup. Il 
importe de comprendre la diversité des identités communautaires si l’on veut promouvoir des initiatives 
communautaires appropriées au niveau local (Brown et Schreckenberg, 2001). 
Tant le succès de la mise en place que les résultats de la foresterie communautaire dépendent des 
particularités historiques, sociales et politiques locales. Certains villages présentent une réelle cohésion 
sociale et politique, ils ont une capacité de gestion de leur ressource en commun bien développée et 
exercent un contrôle très serré sur leurs ressources forestières. Toutefois dans bien des cas, le village est 
devenu une unité administrative constituée de villages regroupés sans réelles bases « communautaires » et 
sans légitimité pour la gestion d’une ressource en commun. La notion même de communauté peut avoir 
une résonnance dans certaines communautés villageoises, liée par exemple à l’église, mais dans d’autres, 
c’est un concept imposé par des acteurs externes (promoteurs de forêt communautaire, ONG). Les 
résultats les plus problématiques en matière de foresterie communautaire apparaissent dans ces 
communautés sans réelle base communautaire, isolées et dépendantes des acteurs externes. La forêt 
communautaire peut alors devenir  l’ « entreprise privée » de quelques élites (Oyono, 2004d ; Cuny, 
2011).  
Dans plusieurs cas, les nouvelles structures sont davantage « rivales » que complémentaires avec 
institutions existantes (Milol, 2007). Il aurait été souhaitable qu’elles s’y adaptent, qu’elles cherchent à 
combler les faiblesses institutionnelles. Les nouvelles règles créent au contraire de nouvelles tensions : les 
villageois qui jusque-là prenaient des décisions en fonction de règles connues et légitimes se retrouvent 
confrontés à de nouvelles règles, ont de la difficulté à s’impliquer activement et sont marginalisés. La 
forêt communautaire devient alors une réalité extérieure au commun des villageois qui au final, discrédite 
la forêt communautaire, et finit par adopter des comportements opportunistes (Oyono, 2004a). La 
frustration est d’autant plus grande que ces nouveaux comités de gestion ont de réels pouvoirs par la 
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possibilité de contracter, par la reconnaissance que leur confèrent les autorités administratives et par les 
budgets qu’ils sont appelés à gérer (Milol, 2007). Cette frustration est particulièrement palpable chez les 
chefs de village qui se voient dépossédés de leurs principales fonctions, à savoir la représentation de la 
communauté dans toutes les affaires qui concernent la communauté (Milol, 2007, p.14). Pour les 
individus, souvent les simples villageois, qui demeurent attachés et accordent une légitimité à ces autorités 
traditionnelles, la nouvelle donne est souvent déroutante. En somme, la décentralisation forestière a induit 
des effets pervers sur la modulation des rapports de force des acteurs de la gestion forestière locale dans 
les environnements forestiers tropicaux dans lesquels les rapports quotidiens sont bien plus régulés par le 
droit coutumier et traditionnel plutôt que par des lois forestières (Oyono, 2004a ; Mbairamadji, 2009). 
Il faut souligner que la constitution de certains comités de gestion tient compte des « sensibilités 
politiques » du village, c’est-à-dire le la culture politique locale, des traditions, des liens plus ou moins 
forts qui lies la communauté à ses autorités traditionnelles (Milol, 2007). Des observations dans la région 
de l’ouest (à l’extérieur de notre territoire d’étude) montrent que les institutions traditionnelles ont mieux 
réussi à s’adapter aux institutions modernes, à se les approprier et à les mettre à profit pour réguler l’accès 
aux ressources forestières. Dans cette région notamment, les autorités traditionnelles ont encore un rôle 
majeur à jouer. La gestion des forêts y est largement contrôlée par des réseaux de chefs de village. 
Toutefois, c’est un phénomène moins présent dans les régions forestières du sud et de l’est (Oyono, 
2004a). Si dans plusieurs communautés, il est possible de mettre à profit les institutions existante et 
légitime, dans plusieurs autres c’est impossible. Il faut dans ce contexte construire de nouvelles 
institutions sans pour autant ignorer les spécificités culturelles locales. Il ne suffit pas dans ce contexte, 
pour l’État, de se retirer et de transférer des pouvoirs pour que les institutions traditionnelles reprennent le 
contrôle de l’accès aux ressources forestières. La décentralisation passe par la co-construction de 
nouveaux communs et ça implique pour l’État une réelle volonté de soutenir les communautés.  
En somme, la délégitimisation des autorités traditionnelles n’est pas sans conséquence du point de vue de 
la gestion des forêts communautaires. Comme le souligne Elinor Ostrom (2010), il n’est pas possible de 
déterminer des principes nécessaires et suffisants pour que les institutions locales produisent les résultats 
souhaités en termes de développement local et de durabilité écologique. Dans tous les cas, le bon 
fonctionnement des institutions requiert une volonté fondamentale de la part des individus impliqués de 
s’engager, c’est-à-dire sur l’action collective. Cet engagement sous-entend l’existence d’un « capital 
social » au sein du groupe d’individu. Lorsque ce « capital social » fait défaut, ce qui le cas plus souvent 
que la théorie le laisse entendre, la foresterie communautaire est particulièrement sujette à être capturée 
par des acteurs externes, une problématique sur laquelle nous reviendrons en profondeur plus loin. Dans 
les sociétés traditionnelles, l’action collective était en grande partie articulée autour des centres de 
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pouvoirs traditionnels. En l'absence d’un tel catalyseur de l’action collective (ou lorsque celui-ci est 
affaibli), la gestion en commun d’une forêt communautaire en vient à reposer entièrement sur 
l’engagement des individus. C’est dans ces cas qu’on observe le plus comportements opportunistes et 
ultimement, des difficultés liés à la mise en place et au fonctionnement des forêts communautaires.  
4.1.2 Insuffisance de capacité des acteurs locaux 
On insiste souvent sur l’insuffisance de capacité des communautés locales et des instances qui les 
représentent pour expliquer les échecs des politiques de décentralisation dans le monde. Pourtant, si c’est 
réellement un problème, ce n’est pas nécessairement la bonne manière d’aborder la question. En effet, 
c’est souvent peu réaliste d’exiger des communautés locales qu’elles « rattrapent » leur déficit du point de 
vue des capacités financières, techniques et légales proprement modernes qu’implique la bonne marche de 
la décentralisation et de l’exploitation commerciale d’une forêt. On aurait intérêt à prendre le problème 
dans un autre angle et de chercher à capitaliser sur les capacités locales existantes. En effet, la 
décentralisation de pouvoirs vers les communautés dans le domaine des ressources naturelles se justifie 
souvent par le fait que les populations locales détiennent une « expertise traditionnelle » par rapport à leur 
milieu (Balland et Plateau, 1996). Ce qui est bien souvent le cas dans les faits, bien que ces « capacités 
locales » ne cadrent souvent pas avec ce que nous attendons des communautés en matière de gestion et de 
prise en charge « technique » des ressources naturelles. Le problème dans ce contexte ce n’est pas que les 
communautés locales n’ont pas de capacités, le problème c’est que les communautés locales n’ont pas les 
bonnes capacités. La réussite des politiques de décentralisation devra alors passer, d’une part, par le 
développement des capacités locales de gestion, technique et légale, mais aussi pour une large part, par 
l’adaptation des modèles qu’on cherche à implanter à la réalité locale, aux forces déjà existantes sur le 
terrain.  
Règle générale, la foresterie communautaire telle qu’on veut l’implanter au Cameroun est couteuse – du 
point de vue humain, financier, technique, organisationnel, etc. - par rapport aux capacités disponibles 
dans les communautés. Par exemple, la première étape du processus de classement des forêts 
communautaires implique pour les communautés de s’organiser en personne morale. Il s’agit en soi d’une 
étape cruciale qui exige la maitrise d’un certain nombre de notions légales. Dans bien des cas, les 
communautés locales se retrouvent dépendantes des acteurs externes – élites, ONG, exploitants, agents de 
l’État – dès les premiers instants de la mise en place d’une forêt communautaire. Ces acteurs n’ignorent 
pas cette situation et cherchent à capitaliser sur cette relation de dépendance. Ces groupes d’acteurs 
cherchent bien souvent à tirer profit des opportunités qu’offre la forêt communautaire tout en cherchant à 
collectiviser les coûts associés à son opération. Ce genre de situation est potentiellement problématique 
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pour les communautés qui n’ont pas beaucoup de capacité de négociation et qui deviennent des proies 
faciles.  
Du point de vue financier, pour mener à terme le processus menant à la signature de la convention de 
gestion, une communauté doit mobiliser en moyenne 10 millions de francs CFA25 - plus ou moins 23 000 
dollars canadiens - sans compter les coûts reliés à l’évaluation environnementale, au processus de 
certification et à l’achat de matériel (ex. une scie mobile) (Cuny, 2011, p.9). Le sous financement de la 
foresterie communautaire est un problème majeur que reconnaît le MINFOF, mais très peu d’actions 
concrètes ont été entreprises à ce niveau (MINFOF, 2006, p.63). Du point de vue technique, le plan simple 
de gestion que doivent compléter les communautés villageoises désireuses de s’instituer en forêt 
communautaire doit contenir un inventaire d’aménagement et une évaluation d’impact sur 
l’environnement qui nécessitent une expertise technique et entrainent d’importantes dépenses. Dans son 
bilan de la foresterie communautaire de 2006, le MINFOF considère que la lourdeur associée à l’étude 
d’impact sur l’environnement est un fardeau financier et technique pour les communautés au point de 
compromettre les objectifs mêmes de ce mode de gouvernance (MINFOF, 2006, p.62). La question que se 
posent beaucoup d’observateurs dans ce contexte c’est pourquoi exiger de telles étapes aux communautés 
qui désirent exploiter les ressources forestières sous un mode artisanal alors que l’État n’exige pas un tel 
inventaire pour les ventes de coupes destinées à l’exploitation commerciale. Dans les faits, beaucoup 
d’inventaires réalisés sont volontairement biaisés (surévaluation des volumes de bois pour attirer les 
exploitants) et n’atteignent pas leurs objectifs, c’est-à-dire proposer des scénarios d’aménagement durable 
de la forêt (Cuny, 2011 ; Kouna Eloundou, 2012).  
Hormis le fait que la faible capacité des acteurs locaux nuit à la mise en place des forêts communautaires, 
le problème a aussi des impacts sur la gestion. En effet, la mise en place d’une forêt communautaire 
implique d’importantes responsabilités en termes de gestion, de suivi, de surveillance, etc. Du point de vue 
législatif, le transfert de cette importante responsabilité est un facteur de succès de la gestion en commun 
comme nous l’avons montré avec le cadre théorique d’Ostrom. Toutefois, les villageois et les entités de 
gestion n’ont souvent pas les moyens (financier, expertise, temps) pour jouer leurs rôles, pourtant 
fondamentaux, de « gardien » de la forêt. Le suivi du plan d’aménagement, même simplifié, exige un 
certain niveau de capacités techniques. Encore une fois, c’est un facteur qui joue à l’avantage des acteurs 
qui désirent tirer profit de la forêt sans égard aux intérêts de la communauté. C’est facile de ne pas 
respecter les règles. La Loi forestière précise que le MINFOF doit fournir une assistance technique 
gratuite pour accompagner les communautés dans la gestion des forêts communautaires, mais dans les 
                                                           
25 1 dollar canadien vaut actuellement environ 450 francs CFA (http://themoneyconverter.com/FR/CAD/XAF.aspx , 25 juillet 2014)  
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faits, lui aussi manque de ressources techniques, humaines, financières (quand ce n’est pas un manque 
d’intérêt) (Cuny, 2011).  
Finalement, l’insuffisance de capacité des acteurs locaux ne se décline pas uniquement en termes légaux, 
financiers ou techniques. On observe aussi clairement une insuffisance de capacités du point de vue de la 
culture politique et démocratique. Le fait que les populations locales ne maitrisent pas la culture politique 
moderne (pluraliste, démocratique, libérale, etc.) n’est pas en soi péjoratif. Cela dit, dans la mesure où on 
réfléchit au bon fonctionnement des institutions liées à la foresterie communautaire, la culture politique 
des communautés devient un aspect non négligeable. Par exemple, la culture politique camerounaise 
traditionnelle, qualifiée d’« agonistique », se fonde sur une tradition de conflits et de résistance de la 
masse. Dans les communautés villageoises camerounaises, la querelle est instituée. Les stratégies 
développées par les paysans pour faire valoir leurs intérêts prennent souvent la forme d’une résistance 
organisée bien plus qu’une volonté de faire des compromis pour négocier un point d’entente (Milol, 2007, 
p.16). A contrario, dans les sociétés modernes, l’évitement du conflit via la discussion et la recherche du 
consensus est une valeur centrale, voire une condition sine qua non du maintien des institutions. Sur ce 
terrain, les institutions mises en place ne sont clairement pas adaptées. 
En effet, la Loi forestière conçoit la foresterie communautaire comme une institution proprement moderne 
(ouverture, transparence, représentativité, etc.). Dans les faits toutefois, les comités de gestion des forêts 
communautaires qui se mettent en place fonctionnent souvent selon un mode hybride, moderne en 
principe et coutumier en pratique (souvent un mélange insoluble entre les deux). Par exemple, les artisans 
de la réforme forestière – notamment la Banque mondiale - avaient en tête des modes classiques de 
détermination du pouvoir au sein des entités de gestion, notamment l’élection libre. C’est en effet, en 
théorie, un excellent moyen de favoriser la représentativité et la redevabilité des instances locales. Dans 
les faits, il n’y a pas de règle claire, les élections libres sont rares, quelques acteurs maîtrisent le processus, 
s’attribuent les postes clés et la population participe rarement à la sélection des membres des entités de 
gestion. Conséquemment, les entités de gestion sont très rarement représentatives des intérêts de la 
population et très peu redevables envers elle.  
En pratique, si en amont les quelques principes démocratiques les plus fondamentaux ne sont pas 
respectés, en aval, lorsque des conflits émergent, les solutions classiques ne sont pas applicables. Un chef 
de village élu par la population aux postes clés de la forêt communautaire pourrait être destitué à la fin de 
son mandat en cas de fraude. Sans élection libre toutefois, une population doit développer d’autres 
stratégies pour s’assurer de la représentativité et de la redevabilité des dirigeants. Par exemple, une élite 
qui s’est auto-nommé aux postes clés sera peu sensible aux pressions de la population, une élite qui a été 
placée aux postes clés par les promoteurs de la forêt communautaire leur sera redevable ou agira pour leur 
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compte. Les seules options qui restent à la population en cas d’abus de pouvoir consistent à adopter des 
stratégies traditionnelles de résistance.  
La conséquence de cette mauvaise intégration des nouvelles institutions dans ces sociétés à la culture 
politique mal adaptée est un désintérêt de la population. Ultimement, la foresterie communautaire – levier 
de développement destiné aux communautés locales - manque sa cible et devient un outil mis à la 
disposition des mêmes acteurs : l’État, les exploitants forestiers et les élites locales. Dit autrement, les 
nouveaux outils ne vont pas de pair avec une sorte de redistribution égalitaire de l’accès aux ressources, 
mais vont être repris dans le cadre d’une certaine structure marquée par une mixité culturelle des modes de 
gouvernance, en laquelle les élites se positionnent. Dans ce contexte, le développement des capacités 
locales n’offre que des solutions partielles. L’adaptation de la foresterie communautaire au contexte local, 
aux institutions déjà en place et légitimes, s’avère dans ce contexte un incontournable. Cependant, cela 
passe par une analyse fine du contexte local en amont du processus. C’est une étape prévue au processus 
de mise en place des forêts communautaire, mais qui est souvent bâclé ou tout simplement ignorée. 
En somme, la mauvaise intégration de la foresterie communautaire – concept essentiellement moderne – 
aux contextes locaux est à mettre en parallèle avec le fait que bien souvent, on ne valorise pas 
suffisamment les capacités existantes et la culture politique locale. En pratique, cela aura un grand impact 
sur la mise en place des forêts communautaires et sur leur fonctionnement. Cela met en évidence le fait 
que bien qu’il existe un certain nombre de facteurs théoriques de succès de la décentralisation et de la 
gestion en commun, le succès réel de telle réforme passe par une réelle volonté des acteurs impliqués de 
s’engager, et à l’inverse, par le fait que les acteurs impliqués n’adopteront pas de stratégies de résistance et 
de contournement visant à contrecarrer les réformes. Je vais maintenant présenter des problèmes de 
gouvernance qui à mon avis découlent de la mauvaise intégration des instructions modernes aux 
institutions traditionnelles : des relations conflictuelles entre les principaux groupes d’acteurs, un faible 
niveau d’appropriation et de participation des communautés, une faible représentativité et redevabilité des 
instances locales et la capture des forêts communautaires par quelques élites. 
4.2 De lents changements dans les relations de pouvoir 
Comme je l’ai montré jusqu’à présent, l’exploitation commerciale des forêts camerounaises tourne depuis 
l’époque coloniale autour d’un groupuscule composé des agents du gouvernement et des exploitants 
forestiers. La réforme forestière a été synonyme, sur papier, d’un décloisonnement de la prise de décision 
sur l’exploitation commerciale des forêts et d’une plus grande ouverture à la participation des 
communautés locales. Plus précisément, la réforme visait à limiter le rôle de l’État, à valoriser les 
mécanismes marchands et à mettre en valeur le potentiel qu’offre l’action collective au niveau des 
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communautés villageoises en matière de gestion des forêts. Via la décentralisation du secteur forestier, les 
exploitants forestiers et les communautés locales se sont vus offrir de réels leviers de pouvoirs pour 
influencer la prise de décision sur les ressources forestières. Comme je vais le montrer maintenant, pour 
les exploitants forestiers la réforme forestière n’a pas modifié significativement leur emprise sur le 
secteur, l’État demeure largement ancré dans une culture de gouvernance autoritaire, les élites locales 
continuent de manœuvrer pour obtenir des gains personnels et les communautés locales sont encore les 
grandes perdantes. 
4.2.1 Une culture de domination 
Le gouvernement et les exploitants forestiers demeurent les principaux acteurs de l’exploitation 
commerciale des forêts L’État perpétue une relation de dépendance avec les communautés villageoises : 
les communautés doivent rendre des comptes à l’autorité administrative concernée, le MINFOF, qui peut à 
tout moment mettre fin à l’entente de gestion et aux activités de la forêt communautaire, l’État continue 
d’intervenir à tous les niveaux dans le processus de foresterie communautaire (mise en place, gestion, 
aménagement, exploitation). On parlerait davantage d’une réelle gouvernance décentralisée si l’État jouait 
honnêtement son rôle d’accompagnateur et s’assurait du respect des règles comme c’est prévu dans la loi. 
Toutefois les agents de l’État ne se limitent pas à ce rôle et la corruption est chose courante. Ces derniers – 
non sans l’aval de l’État – s’immiscent largement dans les activités des communautés et des exploitants 
forestiers. 
Les agents de l’État perpétuent une culture autoritaire. Les agents du MINFOF possèdent d’importants 
pouvoirs de contrôle. Lorsque c’est le moment de sortir le bois des forêts communautaires par exemple, 
chaque chargement doit être contrôlé par les agents du MINFOF. Jusque-là il n’y a rien d’inquiétant. 
Toutefois, plusieurs cas ont été observés d’agents de l’État qui exigent des pots de vin aux points de 
contrôle. À ce titre, depuis 1994, le Cameroun a constaté une récurrence des plaintes pour 
« tracasseries administratives » (MINFOF, 2006, p.64), notamment des agents forestiers aux contrôles 
routiers. Parmi les objectifs que le Cameroun s’était fixés en matière de lutte contre la corruption dans le 
secteur forestier, notons celui de réduire de 60% le nombre de rackets routiers commis par les agents du 
MINFOF (divers frais illégaux) envers les camions transportant du bois issu des forêts communautaires 
(CNA, 2013b). Au final, la décentralisation du secteur forestier a entrainé le passage d’une corruption 
relativement centralisée à une corruption davantage localisée (Kouna Eloundou, 2012). La corruption des 
agents de l’État est une des principales causes de conflits autour de l’exploitation commerciale des forêts 
(Ezzine de Blas, 2010). 
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Au niveau des exploitants forestiers, si leurs pouvoirs dépendaient précédemment presque entièrement de 
leur réseau de contacts et des accords qu’ils pouvaient passer avec l’État, leur implication est maintenant 
davantage tributaire – sur papier - des mécanismes marchands (par exemple des enchères publiques pour 
l’attribution des UFA). Comme je le soulignais d’entrée de jeu, il ne faut pas confondre changements 
législatifs et changements dans les modes de gouvernance. Les habitudes sont tenaces, le clientélisme 
demeure une caractéristique incontournable de la gouvernance des forêts camerounaises. L’État et les 
exploitants forestiers demeurent deux groupes d’acteurs incontournables et d’importants partenaires : les 
exploitants forestiers participent activement à l’économie nationale et l’État demeure au bout du compte le 
tenancier de l’essentiel des espaces forestiers exploitables. En effet, si l’État s’est départi, sur papier, de 
plusieurs pouvoirs sur le domaine forestier, il conserve d’importants pouvoirs – de facto – sur les forêts et 
la centralisation des pouvoirs demeure une réalité incontournable de la gouvernance des forêts 
camerounaises. 
Les habitudes sont tenaces, les observations montrent que les exploitants forestiers parviennent à maîtriser 
les nouveaux outils à leur avantage. On observe sur le terrain une relation d’autorité et de dépendance 
unilatérale entre les communautés et les exploitants forestiers. En effet, c’est une des principales 
innovations de la Loi forestière : les exploitants forestiers ont maintenant l’occasion de contracter 
directement avec les communautés. Sans passer par l’État – et avoir à se conformer à toutes les règles qui 
entourent l’attribution des concessions d’exploitation (enchères publiques, redevances, etc.) – les 
exploitants peuvent avoir accès formellement et légalement à des zones forestières exploitables. L’accès à 
de nouvelles recettes – formelles et légales – provenant notamment de l’exploitation commerciale des 
forêts communautaires a permis aux communautés locales d’espérer enfin « manger et boire » avec leurs 
forêts (Karsenty, 1999, p.158). En effet, la nouvelle législation a fait miroiter l’espoir d’une rente sur 
l’exploitation des ressources forestières qu’elles considèrent comme leur appartenant, notamment via le 
pouvoir de contracter avec les exploitants forestiers. Comme on pouvait s’y attendre, les élites se 
positionnent et on observe actuellement à une transposition au niveau local du clientélisme qui existait 
jusque-là au niveau national.  
Puisque le plus souvent les communautés n’ont pas les capacités financières, techniques et humaines 
nécessaires pour mener à bien le processus menant à la signature d’une convention de gestion avec le 
MINFOF, les exploitants forestiers se retrouvent en position de pouvoir face à des communautés 
dépendantes de l’aide externe. Les exploitants le savent bien et deviennent alors des bailleurs de fonds 
indispensables pour les communautés qui souhaitent se prévaloir des bénéfices potentiels des forêts 
communautaires. Par ailleurs, les communautés ont souvent de faibles capacités de négociation et les 
exploitants peuvent alors manœuvrer pour signer des contrats d’exclusivité, fixer des prix très bas et 
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utiliser différentes stratégies pour éviter de payer les salaires ou le prix du bois qui revient aux 
communautés (Cuny, 2011, p.21). Parfois, certains exploitants ne respectent tout simplement pas leurs 
ententes avec les communautés. Celles-ci, parfois très isolées et peu outillées, non pas la capacité de faire 
respecter leurs ententes et se résignent à accepter des compromis rarement à leur avantage.  
4.2.2 Des populations de plus en plus informées et des conflits locaux  
Les relations entre les exploitants et les communautés sont essentiellement de nature économique et 
marchande. Bien entendu, qui dit considérations économiques – paiement en retard, paiement insuffisant – 
dit conflit potentiel. Les conflits entre les populations locales et des exploitants forestiers sont chose 
courante (Ezzine de Blas, 2010 ; Cuny, 2011). Devant la faible capacité de négociation des communautés 
et le peu de considération des comités de gestion, les travailleurs locaux doivent développer des stratégies 
pour défendre leurs intérêts. Parmi celles-ci, soulignons le refus de charger les camions ou le blocage des 
chantiers (Kouna Eloundou, 2012, p.251). Si les populations locales n’ont pas la capacité de négocier 
équitablement avec les exploitants forestiers, c’est d’autant plus difficile avec l’État puisqu’il demeure une 
source d’autorité redoutée dans les communautés. La coutume veut au Cameroun que les populations 
locales entrent rarement en conflit avec les agents du gouvernement.  
Des confrontations sont plus susceptibles d’émerger à l’intérieur même des communautés, entre les 
différents acteurs concernés par la gestion des forêts communautaires. En effet, à l’intérieur même des 
communautés villageoises, les différents acteurs poursuivent des objectifs spécifiques, pas toujours 
complémentaires et bien souvent contradictoires (Brown et Schreckenberg,, 2001). Le principal facteur de 
conflit à l’intérieur des forêts communautaires camerounaises concerne l’attribution des revenues de la 
forêt communautaire. En effet, le peu de bénéfices collectifs (via des projets collectifs concrets) est 
perceptible pour la population. Cette problématique est intimement liée à une administration locale 
corrompue. La reddition de compte des gestionnaires par rapport aux revenus générés par la forêt 
communautaire est rare ou inexistante (Mvondo, 2008, p.45). On reproche aux gestionnaires l’usage 
individuel et familial qu’ils font de la forêt et l’absence de projets qui bénéficient aux communautés. La 
situation devient conflictuelle au moment où la communauté cherche à renverser le pouvoir en place et à 
se réapproprier la forêt. Ce genre de contestation peut durer plusieurs années et peut prendre la forme de 
requête adressée au préfet par les chefs des villages. Il y a des cas ou les contestations ont mené à de la 
médiation entre la communauté et l’entité de gestion, mais ces cas demeurent marginaux et débouchent 
sur l’expression de bonnes intentions (transparence, représentation, etc), dont il est difficile de vérifier 
ensuite la mise en pratique. Dans d’autres cas, les conflits peuvent déboucher sur le blocage des chantiers 
et l’arrêt des activités d’exploitation. On a observé dans ce genre de cas de vives tensions pouvant mener à 
des conflits violents (Kouna Eloundou, 2012, p.251). Somme toute, les observations montrent que plus un 
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acteur a des intérêts individuels en jeu dans le processus de foresterie communautaire – c’est le cas des 
exploitants forestiers, des gestionnaires des forêts communautaires et des agents de l’État – plus il a 
tendance à être impliqué dans des conflits (Ezzine de Blas, 2010). 
Finalement – et c’est certainement une avancée considérable qu’a permise la Loi forestière - les élites qui 
profitaient jusqu’ici d’ententes informelles avec les exploitants sont de moins en moins capables de 
conserver le statu quo. La population est bien au fait de l’existence d’une forêt communautaire sur leur 
territoire. Les élites doivent donc maintenant agir en plein jour. Plusieurs cas ont été observés de 
communautés qui exigent des explications sur l’utilisation des revenues de la forêt communautaire. Par 
ailleurs, les différents groupes autrefois marginalisés à l’intérieur des communautés – femmes, jeunes, 
autochtones – sont de plus en plus informés de l’existence de ces nouveaux pouvoirs formels. C’est un 
facteur déterminant qui permet d’expliquer les conflits à l’intérieur des communautés. 
En somme, la réforme forestière est venue modifier les relations de pouvoir entre tous les groupes 
d’acteurs. Cependant, les habitudes sont tenaces et la gouvernance des forêts demeure à l’avantage de qui 
sait tirer les bonnes ficelles et contrôler les principaux leviers de pouvoirs. La gouvernance des forêts 
demeure à bien des égards à l’avantage des mêmes acteurs : l’État, les exploitants forestiers, avec les 
détenteurs des pouvoirs locaux. À bien des égards, les observations montrent qu’il n’y a pas eu de 
revanche pour les communautés (la population) et que la gestion des forêts demeure largement centralisée 
(Oyono, 2004a). Il ne faut toutefois pas être alarmiste, des changements sont perceptibles, on assiste à un 
début de rééquilibrage des pouvoirs. Conséquemment, des conflits sont susceptibles d’émerger entre les 
divers groupes d’acteurs intéressés par la ressource (Brown et Schreckenberg, 2001 ; Ezzine de Blas, 
2010. 
4.2.3 Un faible niveau d’appropriation et de participation des communautés au processus de 
foresterie communautaire 
Il peut être légitime et requis de se demander comment faire passer les populations locales du rôle de 
simples spectateurs à celui de véritables acteurs de la foresterie communautaire, soit comme parties 
prenantes de la mise en place, de la gestion et de l’exploitation d’une foresterie communautaire. D’une 
part, ça parait clair que cela implique pour les communautés une réelle capacité d’agir au niveau légal, 
technique et décisionnel, pas toujours donné et donc à construire. Par ailleurs, la participation des 
communautés dépend à bien des égards de la manière dont on applique les nouveaux mécanismes au 




On observe sur le terrain différents niveaux d’appropriation. Le niveau d’appropriation de la foresterie 
communautaire par une communauté va varier, notamment, en fonction du niveau d’implication d’un 
acteur externe, du niveau d’isolement de la communauté, du niveau de connaissance des lois, règles et 
nouvelles institutions. Il existe plusieurs exemples de communautés réellement spectatrices des activités 
d’exploitation dans leur propre forêt communautaire. Ces communautés sont généralement isolées, la 
« base communautaire » y est moins solide et la population ne maitrise pas le « langage » de la foresterie 
communautaire. Elles sont davantage sujettes à de la manipulation et enclines à voir émerger des 
comportements opportunistes d’acteurs qui désirent tirer profit des opportunités qu’offre la foresterie 
communautaire. Elles attendent généralement qu’un promoteur externe fasse le travail (sensibilisation, 
plan simple de gestion, achat de matériel) et que les travaux se mettent en places dans la forêt. Dans ce 
contexte, la participation des individus se limite au travail rémunéré (Cuny, 2011). Ça parait clair dans ce 
contexte que les critères minimaux pour une gestion en commun fonctionnelle ne sont pas en place et que 
la foresterie communautaire manque ça cible. 
Le niveau d’engagement de la communauté sera beaucoup plus élevé dans la cadre d’une exploitation « en 
régie », c’est-à-dire par la communauté elle-même. En effet, plus une communauté est directement 
impliquée à tous les niveaux, particulièrement dans les activités lucratives, plus son niveau d’engagement 
sera élevé. Et en revanche, plus un acteur externe est impliqué, plus la participation a tendance à décroitre. 
Environ 13% des forêts communautaires sont exploitées en régie dans les régions du sud et de l’est (Cuny, 
2011, p.14 ). Le niveau de participation de la communauté qui y est observé est élevé à tous les niveaux, 
tant en amont qu’en aval du processus. Dans un peu plus de la moitié des cas, un acteur externe est 
impliqué activement dans l’exploitation de la forêt communautaire et les villageois aussi y sont impliqués, 
notamment au niveau de la transformation et du transport. Le niveau de participation qui y est observé est 
moyen et ne concerne que quelques membres de la communauté. Dans environ 35% des cas, l’exploitant 
forestier est bien installé, il a joué un rôle central dans la mise en place de la forêt communautaire et les 
villageois jouent un rôle accessoire, notamment du travail salarié au niveau du transport (Cuny, 2011, 
p.35). Le niveau de participation observé est alors généralement très faible, voire inexistant. Dans ces 
deux derniers cas, la foresterie communautaire manque sa cible. La forêt devient une zone d’exploitation 
commerciale comme une autre au profit de l’exploitant plus qu’un outil de développement local, on ne 
peut certainement pas parler de « gestion en commun ». 
La Stratégie nationale contre la corruption du Cameroun place parmi ses secteurs d’intervention prioritaire 
la forêt et la décentralisation (CNA, 2013a, p.2). Les forêts communautaires camerounaises sont l’objet 
d’une exploitation illégale. Les illégalités les plus communes sont le non-paiement de taxes, le non-respect 
des titres d’exploitations, l’exploitation sous couvert de projets de développement fictifs, la coupe hors 
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forêt communautaire et le blanchiment de bois à l’aide de documents illégaux (Cuny, 2011, p.18). Les 
forêts camerounaises sont donc l’objet d’une exploitation illégale tant directe (prélèvements illégaux 
directement dans la forêt) qu’indirecte (trafics de faux titres ou de lettres de voiture). Les lettres de voiture 
sont des titres de transport qui donnent le droit à un exploitant de transporter une quantité donnée de bois, 
et on remet à un exploitant le nombre de lettres de voiture correspondant au volume de bois auquel il est 
autorisé. C’est un système de contrôle qui donne lieu à un marché des lettres de voiture, notamment entre 
les agents du MINFOF et les exploitants forestiers. Une communauté villageoise avec peu de ressource, 
dépendante des exploitants forestiers, garde rarement le contrôle sur les lettres de voiture qu’elle émet 
(Cuny, 2011, p.21). Ces activités illégales seront qualifiées d’«externe » et les activités illégales liées à 
une gestion frauduleuse au sein des comités de gestion seront qualifiées d’« interne ».  Le contrôle de ces 
activités illégales passe inévitablement par le niveau d’appropriation et éventuellement, par la 
participation active des communautés dans la surveillance des activités dans la forêt. 
En général, la participation des communautés est limitée à trois niveaux : décisionnel, technique et légal. 
Tout d’abord, au niveau décisionnel, les assemblées des comités de gestion des forêts communautaires ne 
favorisent pas la participation. Dans certaines communautés, il y a très peu d’assemblées publiques, dans 
d’autres il y en a périodiquement, mais les informations stratégiques restent entre les mains des décideurs. 
Les femmes et les autochtones sont souvent peu représentés au sein de ces entités de gestion et leur 
implication quasi nulle. La participation des membres de la communauté à la prise de décision est un 
facteur pourtant non négligeable du succès de la gestion en commun d’une ressource naturelle, c’est un 
important facteur de succès de la foresterie communautaire. Présentement, la participation des 
communautés au niveau décisionnel dans les entités de gestion est presque nulle. Celles-ci ne rendent pas 
de compte à la population. Ce faisant, les communautés locales ne peuvent pas jouer leur rôle de 
surveillance des activités illégales internes. 
Au niveau technique, les populations locales n’ont pas les capacités pour participer à l’élaboration du plan 
simple de gestion et à la surveillance des activités illégales externes dans la forêt. Dans les faits, les 
observations montrent que le processus devant mener à la mise en place d’une forêt communautaire est 
peu adapté aux capacités locales, il implique la maitrise d’un langage technique et de certaines notions 
difficilement accessibles pour les simples usagers. Le PSG, l’inventaire forestier et l’évaluation d’impact 
sur l’environnement sont toutes des étapes qui exigent une certaine capacité technique et la maitrise d’un 
langage. Dans tous les cas, le simple usager au niveau local n’a pas les capacités techniques suffisantes 
pour s’impliquer dans le suivi des PSG. Durant les quelques années que peut prendre le processus de mise 
en place, les villageois les moins « outillés » ne peuvent pas participer. Lorsque les activités d’exploitation 
commencent dans la forêt, ils doivent se contenter d’un travail rémunéré ou sont relégués au rang de 
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simples spectateurs (Cuny, 2011). Ils ne peuvent certainement pas assumer leurs responsabilités en termes 
de surveillances. 
Au niveau légal, la participation des communautés est essentielle, parce qu’en transférant des pouvoirs 
l’État a aussi transféré des responsabilités, notamment celle de suivre l’application du PSG et de s’assurer 
du respect des règles. On a donc reconnu ce rôle dans la Loi forestière. Toutefois, les populations locales 
ne sont pas nécessairement informées de ce pouvoir et de toute façon, si l’État a transféré des 
responsabilités, elles ne sont pas accompagnées de pouvoirs correspondants. Légalement, ce sont les 
entités de gestion qui ont du pouvoir en la matière. Toutefois, la population est peu impliquée dans ces 
entités et ne peut donc pas jouer son rôle de gardien de la forêt. Si elle le fait, c’est en adoptant des 
moyens traditionnels. L’exploitation illégale massive des produits forestiers dans les forêts 
communautaires et la corruption chronique des entités de gestion sont certainement tributaires d’un 
désengagement des populations locales quant à leur rôle de « gardien » de leur forêt (Cuny, 2011, p.29).  
Dans les communautés qui comprennent passablement bien leurs droits et responsabilités et le processus 
de gestion, donc qui entretiennent une culture communautaire et s’impliquent plus activement tant en 
amont qu’en aval, le niveau d’appropriation et de participation est généralement plus élevé. On observe 
surtout dans ces communautés une corruption peu généralisée, des difficultés en lien avec la gestion des 
revenus, un faible niveau d’investissement dans des projets collectifs et une stagnation du développement 
local. Dans les communautés qui prennent réellement en charge l’ensemble du processus, où le niveau 
d’appropriation est élevé, la foresterie communautaire porte généralement ses fruits, du moins en termes 
de développement local. Ces cas de forêt communautaire « par » et « pour » la communauté sont plus 
rares et peu documentés (Milol, s.d.). 
4.2.4 Représentativité et redevabilité des instances locales  
Certains problèmes de gouvernance concernent plus spécifiquement les entités de gestion chargées des 
forêts communautaires. En décentralisant des pouvoirs vers les communautés locales, la Loi forestière a 
créé de nouvelles structures au niveau local – les comités de gestion des forêts communautaires – qui se 
retrouvent dépositaires de nouveaux pouvoirs, droits et responsabilités. Je vais traiter plus en profondeur 
dans le troisième chapitre des différents aspects liés à une décentralisation réussie. À ce titre, un des 
avantages de la décentralisation consiste à rapprocher le lieu de la prise de décision des individus 
directement concernés par les décisions. L’objectif est de faire en sorte que les décisions qui seront prises 
répondent le plus fidèlement possible aux aspirations locales. La représentativité des instances locales, 
c'est-à-dire le fait qu’elles défendent les intérêts de la population, et la redevabilité, donc le fait qu’elles 
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rendent des comptes à la population, devient dans ce contexte des paramètres importants d’une 
décentralisation réussie. 
La manière dont se mettent en place les entités de gestion va nécessairement affecter leur « degré de 
représentativité », donc de prise en compte des aspirations locales dans la prise de décision. Le niveau de 
participation de la population dans la mise en place de ces entités et pour le choix des décideurs est un 
premier facteur déterminant. Du point de vue moderne, le principal moyen de s’assurer un maximum de 
participation de la population dans les choix des décideurs est l’élection libre. C’est une manière de 
s’assurer que les décideurs soient représentatifs et redevables. En effet, la théorie – et sans doute 
l’intuition la plus élémentaire - veut qu’un décideur va rendre des comptes à celui de qui il tient son 
pouvoir. Par exemple, un décideur qui tient son pouvoir de l’État sera redevable envers l’État (redevabilité 
ascendante). Un décideur qui tient son pouvoir de la population qui l’a élu sera redevable envers elle 
(redevabilité descendante). Par ailleurs, un décideur sera plus sensible aux aspirations de ceux de qui il 
tient son pouvoir. En somme, le fait d’être redevable envers la population pour un gestionnaire de forêt 
communautaire va nécessairement affecter la part du paramètre « aspirations locales » parmi les autres 
facteurs qui entrent en compte dans la prise de décision.  
Il existe différents mécanismes de désignation des décideurs dans les comités de gestion des forêts 
communautaires au Cameron. Cinq différents mécanismes sont généralement identifiés dans la littérature 
et ont été observés sur le terrain : l’élection libre (élu par l’ensemble de la population), la nomination par 
consensus (élu par quelques membres), la nomination « officielle » (de par son statut), l’auto-nomination 
(pas d’élection, de nomination ou de désignation) et désignation (mis en place par un acteur externe)26 
(Oyono, 2004a).  
Les observations effectuées montrent que, généralement, le choix d’un mode de désignation des décideurs 
dans les forêts communautaires est rarement le fruit d’une analyse rigoureuse du contexte social et d’une 
recherche sérieuse du modèle le plus susceptible de fonctionner (Oyono, 2004a). En effet, pour un 
observateur extérieur, le meilleur mode de désignation – ou du moins le plus généralement accepté – est 
l’élection libre. C’est effectivement un moyen avéré d’assurer la  participation – ne serait-ce que minimale 
– de la population, ainsi que la représentativité et la redevabilité des décideurs. Toutefois, c’est un moyen 
qui nécessite, pour être fonctionnel, un niveau relativement bien ancré de culture démocratique. Ce n’est 
pas le cas dans plusieurs communautés forestières du sud et de l’est bien plus régulé par la coutume que 
                                                           
26
 Dans le cadre d’une étude portant  sur 6 comités de gestion des redevances forestières, 6 comités de gestion de forêt communautaire et 1 comité 
de gestion de forêt communale. L’auteur montre que parmi les représentants : 10% sont élus, 43% sont auto-nommés, 20% sont nommés par 
consensus et 27% sont désignés ou nommés officiellement.  (Oyono, 2004a, p.16) 
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par un système de droit moderne. Dans certaines communautés, des modes traditionnels de désignation 
d’autorités peuvent être tout aussi efficaces du point de vue de la représentativité et de la redevabilité.  
Il existe très peu d’exemples au Cameroun de cas dans lesquels les décideurs et les membres des comités 
sont sélectionnés par élection libre. Lorsque c’est le cas, ce n’est pas l’ensemble de la population qui 
participe, mais bien seulement quelques membres de la communauté, par exemple les hommes 
propriétaires. Les personnes ainsi élues font généralement partie des élites qui ont promu la forêt 
communautaire (Pinsart, 2011). Les représentants de plusieurs comités de gestion de forêt communautaire 
ont été désignés de cette manière. Au sud Cameroun, ce genre de nomination par consensus fait partie de 
modes traditionnels de représentation. C’est un mode de désignation qui peut être valable du moment où il 
est accompagné de levier pour les communautés leur permettant d’exiger une reddition de compte.  
On observe par ailleurs sur le terrain des élites, qui, par leur statut, son capable de négocier des alliances et 
éventuellement des « consensus » (nomination par consensus). Certains membres de comités sont nommés 
sur la base de leur statut officiel (« nomination officielle »). Dans la majorité des cas, les postes clés sont 
occupés par des dirigeants auto-nommés. C’est une forme de représentation dans laquelle un notable, par 
exemple un chef de village ou une élite locale se nomme à titre de membre d’un comité. Dans certains cas, 
des acteurs influents, externes ou internes, impliqués activement dans la mise en place de la forêt 
communautaire, désignent eux-mêmes les représentants dans les comités de gestion, et ce, sans consulter 
la population (« désignation ») (Oyono, 2004a, p.16). 
Il faut donc noter qu’il existe plusieurs lacunes au niveau de la représentation de la population au sein des 
comités de gestion. La plupart des forêts communautaires sont mises en place à la hâte. La phase de 
sensibilisation est souvent bâclée. La population n’est pas au courant des tenants et aboutissants de 
l’ensemble du processus, notamment le choix et la mise en place de l’entité de gestion (Cuny, 2011). Par 
ailleurs, les autorités désignées – les exploitants forestiers ne sont jamais très loin – imposent parfois un 
mode de représentation à la population. La manière dont les institutions ont été mises en place rend 
possible la perpétuation du pouvoir de ceux qui  le possèdent déjà. Parce que ces nouvelles institutions ont 
été mise en place rapidement sans que l’État prévoie, notamment, des règles solides ou des mécanismes de 
destitution des représentants en place, les comités de gestion sont alors coupés de la communauté et 
deviennent des outils que certaines élites peuvent utiliser à leurs fins (Oyono, 2004a, p.39). Les 
observations empiriques appuient le postulat généralement accepté selon lequel les représentants seront 
motivés par leurs intérêts individuels, ou par les intérêts de ceux qui sont à la source de leur position, bien 
plus que par les intérêts collectifs de la communauté. Cela dit, rien n’indique dans les faits que des 
représentants élus suivant des principes démocratiques prendront nécessairement des décisions en fonction 
de l’intérêt collectif. 
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La reddition de compte des instances locales à la population est quasi absente la plupart des cas (Mvondo, 
2008, p.44). Dans le district de Lomié par exemple, l’exploitation de petites concessions forestières dans 
certaines forêts communautaires a entrainé bon nombre de conflits. Les comités de gestion sont 
notamment accusés de détourner des fonds. Dans le cas du village d’Echiambor par exemple, les 
observations montrent que le président du comité a détourné une somme de 8,500$ US, toutefois, le 
comité lui-même ne connaissait pas exactement les revenus tirés de l’exploitation des forêts. Les faits 
montrent que dès la signature de l’Entente pour la désignation de la forêt communautaire, des élites 
externes ont détourné les comités à leurs profits. Des villageois de Ngola (district de Lomié) rapportent 
que c’est la « pagaille » depuis la création de la forêt communautaire, trois contrats ont été octroyés pour 
l’exploitation de la même forêt, des élites locales s’en vont négocier en ville (Abong-Mbang) et retournent 
au village avec du nouveau linge, de la nourriture, de la boisson, du whisky, ce qu’il y a de plus choquant 
c’est que ces derniers ne répondent jamais à personne (Oyono, 2004a, p.25). Il est clair ici que la 
redevabilité est en cause. 
Ribot (2001, p.78) a identifié 22 mécanismes – et ce n’est certainement pas une liste exhaustive – 
favorisant la redevabilité. Ce sont des mécanismes qui servent comme contre-pouvoirs pour s’assurer 
qu’un système est conçu de manière à éliminer les abus de pouvoir. Je vais présenter les principaux 
observés sur le terrain au Cameroun.  
Dans un premier temps, il y a les recours légaux. Au Cameroun, il existe très peu de cas où des individus 
font appel à des actions légales pour résoudre des différends locaux en matière de gestion des forêts 
(Oyono, 2004c, p.6). Dans la région de Lomié, malgré plusieurs efforts de la part de plusieurs individus 
pour obtenir de l’information sur les profits des comités de gestion des forêts, il y a eu un seul recours 
juridique, une plainte de la population du village d’Echiambor contre le président du comité de gestion de 
la forêt communautaire. En somme, les cas où les populations sont au fait de détournement de fonds de la 
part de leurs représentants sont chose courante. Le fait qu’elles font rarement appel aux institutions 
judiciaires modernes témoigne d’une aversion généralisée de la population envers celles-ci et plus 
généralement d’un manque de confiance envers les institutions étatiques (Oyono, 2004c, p.6). 
Ensuite, il y a la balance des pouvoirs. Dans le contexte de la gouvernance des forets, ce mécanisme fait 
en sorte que les pouvoirs accordés aux autorités locales ou aux représentants sont contrebalancés par le 
droit, pour les populations qu’elles représentent, d’exiger une reddition de compte (Oyono, 2004a, p.26). 
Ce droit existe dans la Loi de 1994 et dans les différents décrets d’application, mais demeure faible et 
inefficient. Les observations montrent que le « contre-pouvoir » citoyen est non fonctionnel dans les forêts 
communautaires camerounaises des régions du sud et de l’est (Oyono, 2004c, p.6). Les nombreux cas 
d’absence de reddition de compte témoignent de cette faiblesse. Une manière de renforcer ce contre-
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pouvoir consiste à offrir la possibilité pour les populations locales de mettre en place et appliquer des 
sanctions. 
Les débats publics et le dialogue sont aussi des mécanismes fondamentaux. Il existe un registre des débats 
entre la communauté et le comité de gestion de la forêt communautaire de Moange-Le-Bosquet permettant 
d’avoir une idée des relations de pouvoirs entre les principaux acteurs. Cela dit, les preuves d’un tel 
dialogue n’existent pas ailleurs. Dans les faits, il y a généralement peu de communication entre les 
comités de gestion et les communautés, en cas de conflit ils s’en remettent à l’autorité administrative, le 
maire notamment (Oyono, 2004c, p.6). La plupart du temps, les individus à la tête des différents comités 
de gestion évitent toutes discussions publiques (Oyono, 2004a, p.27). 
Au Cameroun, la destitution et le renouvellement des représentants est un mécanisme incontournable. À 
Bitouala dans le District de Mbang et à Ajap dans le district d’Ebolowa, des comités ont été forcés de se 
re-former sous la pression populaire, à Nkolandom dans le District d’Ebolawa, deux membres de comité 
ont été démis de leur fonction en raison de leurs nombreux abus de pouvoir (Oyono, 2004c, p.6). 
Toutefois, ces cas sont relativement isolés et rares. Dans plusieurs cas, la constitution du comité ne prévoit 
pas de limite de mandat ou de processus de destitution des membres (Oyono, 2004a, p.27). La destitution 
des représentants se produit alors suite à des crises internes, suite à des mouvements de contestation et de 
résistance. 
En effet, les nombreuses défaillances des différents comités exposés depuis le début ont inévitablement 
entrainé de nombreuses contestations. Les observations montrent que des cas de résistance populaire 
existent, mais il n’existe pas d’observation sur les retombés en termes de redevabilité et tout porte à croire 
que les impacts sont mineurs. Un cas a été documenté en juin 2002 à Akok dans le District de Ebolowa 
lorsqu’un groupe de jeune a bloqué des camions transportant des grumes afin de protester contre les 
faibles redevances versées à la communauté (Oyono, 2004c, p.7). Il n’est pas rare alors de voir les 
exploitants négocier directement avec les communautés pour régler le conflit (Oyono, 2004a, p.28). 
La sorcellerie est un autre mécanisme traditionnel. Dans la psyché africaine est essentiellement 
« négative » ou maléfique. La sorcellerie a un certain rôle à jouer dans certaines communautés pour 
maintenir un « équilibre social ». Les villageois qui s’enrichissent illégalement au détriment des autres 
devraient légitimement être « mangés par les sorciers » ou punis par les ancêtres par une « mystérieuse 
mort » (Oyono, 2004c, p.7). À ce titre les membres de comité qui jouent d’opportunisme pourraient se 
retrouver dans la catégorie des victimes potentielles. Pour des raisons évidentes, les exemples concrets 
sont peu documentés, mais on sait que c’est bien réel (Kouna Eloundou, 2012, p.247). Un cas a été 
observé à Feeyop dans le District d’Ebolowa, un « sorcier » (witchdoctor) a menacé le président du comité 
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de gestion des redevances forestières de représailles s’il continuait de détourner des fonds (Oyono, 2004a, 
p.28). 
L’exclusion sociale est un autre mécanisme traditionnel incontournable. La menace de l’exclusion est un 
des moyens d’influencer les représentants afin qu’ils rendent des comptes à ceux qu’ils représentent. Le 
fait pour un membre de la communauté de se faire retirer le droit de participer aux affaires publiques est 
une menace lourde qui pèse sur les représentants locaux, c’est un déshonneur dans bien des villages 
africains (Oyono, 2004c, p.7). Bien qu’il existe des cas ou le mandat des représentants a été révoqué pour 
mauvaise gestion, c’est difficile d’observer sur le terrain des cas explicites d’exclusion sociale (Oyono, 
2004a, p.28). 
En sommes, ces quelques exemples montrent que même si les dirigeants des entités de gestion ne sont pas 
élus au suffrage universel, il existe des mécanismes, modernes et traditionnels, permettant de favoriser la 
redevabilité des décideurs. Bien que pensée comme une institution proprement moderne, la foresterie 
communautaire, dans des pays comme le Cameroun, pourrait tirer avantageusement profit des différents 
mécanismes traditionnels favorisant une reddition de compte. Toutefois, cela implique, en amont du 
processus, une attention particulière accordée aux spécificités locales pour que soient mises en place des 
institutions adaptées. Ce type d’analyse du contexte social préalable à la mise en place d’une forêt 
communautaire est toutefois une chose peu courante au Cameroun. 
4.2.5 Capture de la foresterie communautaire par les élites 
Pour certains villages peu outillés, le processus menant à la signature d’une convention de gestion est 
tellement lourd, couteux, complexe et contraignant qu’ils n’ont aucune chance de passer au travers du 
processus sans s’associer à un tiers. Des communautés villageoises ayant pourtant toutes les 
caractéristiques pour tirer avantageusement profit de la foresterie communautaire se retrouvent 
dépendantes d’acteurs externes (Cuny, 2011 ; Mbairamadji, 2009). Les acteurs externes impliqués dans les 
forêts communautaires sont généralement porteurs d’intérêts souvent différents de ceux des communautés. 
Les exploitants forestiers désirent faire du profit, les ONG servent les intérêts de leurs organisations et les 
élites externes investissent des ressources dans le but d’obtenir un retour sur l’investissement (financier, 
capital politique, influence, etc.). Cela dit, une mise en garde s’impose, ce n’est pas rare de constater que 
les communautés (les entités de gestion qui les représentent) partagent une volonté de faire du profit avec 
l’exploitation des forêts communautaires sans égard au développement local ou à la soutenabilité 
écologique de leurs activités. Par ailleurs, des cas ont été observés où un acteur externe (par exemple un 
ancien du village) s’associe à une communauté pour mener à bien le processus pour le bien de la 
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communauté. Le rapport de force est toutefois généralement à l’avantage des acteurs externes et de 
quelques acteurs internes et la porte est grande ouverte pour des abus.  
Des manœuvres politiques locales naissent des incitatifs financiers associés à la foresterie communautaire 
(Mbairamadji, 2009). Les forêts communautaires sont des zones prisées par certains types d’exploitant qui 
recherches un accès à des ressources forestières sans être obligé de passer par le lourd processus 
d’attribution des UFA ou avoir à payer des redevances à l’État. Cela incite les exploitants forestiers à 
venir en aide aux communautés désireuses de mettre en place des forêts communautaires. Dans certains 
cas, ce sont les élites qui initient la démarche. On observe souvent ces élites (riches, hommes d’affaires, 
anciens habitants du village éduqués, etc.) récupérer la foresterie communautaire à des fins individuelles, 
avec la complicité des acteurs locaux (Oyono, 2004d, p.174). Il faut comprendre que processus de 
décentralisation forestière au Cameroun survient à un moment où s’opèrent des changements au niveau 
local. Notons tout particulièrement un certain exode rural des élites vivant en ville suite aux difficultés 
financières des années 1980. Combiné avec la multiplication des opportunités liées à la nouvelle approche 
de décentralisation forestière et par la prolifération de nouvelles entités de gestion, le contexte est 
favorable à l’émergence de lieux où se confrontent les intérêts des populations locales et ceux des 
différents acteurs externes à la recherche de gains financiers (Oyono, 2004a). Ensemble, les élites 
maîtrisent les principaux leviers de pouvoirs et savent mobiliser les membres les plus influents de la 
communauté (Mbairamadji, 2009).  
Bien qu’il y ait des exemples de prise en charge complète du processus par la communauté elle- même 
(Milol, s.d), règle générale, le projet est porté par différents acteurs, notamment des élites ou des 
exploitants forestiers. Ces derniers ne sont souvent pas très loin, ils financent le processus et se 
garantissent un accès aux ressources. Souvent, une entente est signée en amont du processus (Milol, 2007, 
p.14). Les ententes signées impliquent souvent beaucoup d’engagements pour les communautés et très peu 
pour les exploitants qui se limitent à financer le processus (Kouna Eloundou, 2012). Les promoteurs 
impliquent les communautés au départ, pour donner de la légitimité au projet. La phase initiale de 
sensibilisation est souvent court-circuitée ou réduite au minimum parce que tous les acteurs impliqués, y 
compris la population, sont pressés de voir aboutir le processus et de commencer l’exploitation (Milol, 
2007). Rapidement dans le processus menant d’une convention de gestion, le processus se resserre autour 
d’un groupe de quelque individu qui maitrise les informations, le processus et l’entité de gestion (Oyono, 
2004a, Milol, 2007, Pinsart et Fraticelli 2011) Le comité de gestion de la forêt communautaire qui se met 
en place est souvent peu représentatif des intérêts de la communauté et sera généralement peu redevable 
(Oyono, 2004a, p.18). Dans d’autres cas, le processus qui mène à la signature de la convention de gestion 
provisoire est promu par la communauté, mais les capacités techniques de celle-ci ne sont pas suffisantes 
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pour entamer une exploitation en régie et au final, les promoteurs contractent avec un exploitant forestier. 
Ces arrangements sont rarement à l’avantage des communautés, l’exploitant s’entend avec les 
promoteurs,  obtient souvent l’exclusivité, fixe les prix, contrôle les carnets de lettre de voiture, etc. 
(Pinsart et Fraticelli 2011). C’est ainsi qu’une forêt communautaire peut parfois devenir l’« entreprise 
privée » de quelques élites (Cuny, 2011, p.22).  
La forêt communautaire vient dans ce contexte légitimer une exploitation commerciale qui profite au fond 
à quelques élites et aux exploitants forestiers. Les informations stratégiques sont endiguées par les comités 
de gestion et la communauté n’a alors pas accès à toute l’information qu’elle a besoin pour participer 
activement au processus de gestion ou mettre en place les contre-pouvoirs nécessaires à la régulation du 
pouvoir en place (Milol, 2007 ; Cuny, 2011). Souvent, le niveau de transparence chute suite à la signature 
de la convention de gestion, la reddition de compte devient anecdotique et il y a très peu de réunions du 
comité pour que les citoyens puissent s’informer et participer (Oyono, 2004a, p.29). Devant ces nouvelles 
autorités qui ont les moyens financiers et l’aval des autorités administratives pour agir, la masse paysanne 
des communautés se désintéresse et tourne le dos aux nouvelles possibilités offertes par la foresterie 
communautaire. La forêt communautaire est alors considérée comme quelque chose d’extérieur à leur 
réalité.  
Bien que la méconnaissance des règles et l’asymétrie d’information ouvrent la porte à une capture des 
institutions par les élites, les communautés sont généralement bien conscientes de la présence d’une forêt 
communautaire sur leur territoire et de l’exploitation illégale directe et indirecte dans leur forêt 
(Mbairamadji, 2009). Elles ont toutefois peu de ressource pour se défendre. Deux cas de figure sont alors 
observés : un désengagement qui mène à des comportements opportunismes (participation à des activités 
illégales, surexploitation, etc.) de la part des paysans ou au développement de stratégie de résistance. Une 
communauté peut alors obtenir le départ de l’exploitant, mais n’a généralement pas pu développer les 
capacités lui permettant d’opérer la forêt communautaire en régie. Les communautés se retrouvent alors 
obligées de contracter avec un autre exploitant et l’entente ne sera pas nécessairement davantage à 
l’avantage de la communauté (Pinsart, 2011 ; Pinsart et Fraticelli 2011). 
En somme, les effets escomptés de la foresterie communautaire sur le développement local et la 
soutenabilité écologique sont dilués à travers le détournement des forêts communautaires par des 
promoteurs aux visées financières et par des habitudes de gestion malsaines (surfacturation, marchés 
fictifs, détournement). L’État n’a pas été capable de mettre en place un système de régulation dans ce 
processus, les agents du MINFOF n’ont pas l’intérêt, la capacité ou les ressources pour assurer le contrôle 
et le suivi du processus de foresterie communautaire national, laissant le processus entre les mains 
d’autres acteurs et de réseaux locaux d’influence d’abord attirés par les gains financiers. En l’absence de 
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codes et normes précises et fortes, l’opportunisme, l’intérêt personnel, les comportements individualistes 
nuisent au processus de décentralisation, empêchant le développement de mécanismes permettant le 
développement des capacités locales dans la gestion et le développement social.  
4.3 Résultats socio-économiques et environnementaux  
J’ai tenté d’esquisser dans cette dernière section quelques grands problèmes de gouvernance observés dans 
les forêts communautaires camerounaises. On constate rapidement que ces différents problèmes ont des 
racines communes. En effet, les relations de pouvoir conflictuelles, la capture des forêts communautaires 
par les élites, le peu d’appropriation et de participation des communautés locales, la faible représentativité 
des instances locales, ainsi que l’absence chronique de reddition de compte de la part de celle-ci sont tous 
des problèmes liés au fait qu’encore aujourd’hui, les communautés locales fonctionnent à bien des égards 
sous un registre institutionnel traditionnel. La nouvelle loi forestière offre pourtant de réels leviers aux 
communautés afin qu’elles puissent gérer durablement leurs ressources et prendre en charge leur 
développement. Toutefois, l’application des différents volets de cette loi, notamment la mise en place de 
forêts communautaires, implique pour les communautés la maitrise d’un langage technique, légal et de 
gestion qui se veut proprement moderne.  
Les communautés locales manquent de capacités légales, techniques et financières. Inévitablement, 
l’application de la foresterie communautaire passe par le développement des capacités locales. Toutefois 
ce n’est pas tout. L’intégration de la foresterie communautaire au niveau local passe aussi par l’adaptation 
des outils proprement modernes aux réalités locales. Dans le cas des forêts communautaires 
camerounaises, on accorde peu d’attention au contexte local dans le choix des institutions mises en place. 
Celles-ci ont réellement été parachutées sur le terrain. On aurait mieux fait de capitaliser pas les 
institutions traditionnelles et les légitimités en place, de construire sur ce que maitrise déjà les populations 
locales. La principale conséquence de cette mauvaise intégration des outils modernes aux structures 
locales le désengagement des communautés. Les comités de gestion des forêts communautaires sont 
perçus comme quelque chose d’étranger par les communautés. Au final, elles se désintéressent et ne 
jouent pas leur rôle de gardien de la forêt pourtant essentiel au bon fonctionnement d’une forêt 
communautaire.  
En somme, les résultats de la foresterie communautaire du point de vue des retombées socio-économiques 
sont mitigés. Les observations montrent que généralement, même si des acquis socio-économiques sont 
perceptibles, la foresterie communautaire ne remplit pas ses promesses en termes de développement local 
(Mvondo, 2008, p.47). Les principales réalisations sont davantage d’ordres cosmétiques que structurelles. 
Les faits montrent qu’il y a un réel écart entre les revenus générés par les forêts communautaires et les 
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investissements dans les infrastructures socio-économiques (ex. écoles et installations sanitaires) 
(Mvondo, 2008, p.48).Une gouvernance locale déficitaire, pour ne pas dire corrompue, et l’absence 
d’équité dans la distribution des revenues communautaires sont en cause. Tout ça génère des conflits. Le 
peu de capacité locale combiné à la lourdeur associée à la mise en place des forêts communautaires limite 
la participation effective des communautés à tous les niveaux : mise en place, gestion, suivi, surveillance, 
etc. Cette complexité inhérente au processus ouvre la porte aux acteurs externes –élites et exploitants 
forestiers - qui deviennent des bailleurs de fonds incontournables et qui en profite pour détourner la forêt 
communautaire de ses finalités sociales. La capture des forêts communautaires par les élites entraine un 
important déficit au niveau de la représentativité et de la redevabilité des instances locales et ça se 
manifeste au final par de faibles investissements communautaires, par une exclusion des groupes 
marginaux, et éventuellement par des conflits sociaux.  
Au niveau écologique, la manière dont sont structurées actuellement les forêts communautaires favorise 
l’exploitation immédiate et commerciale des forêts au détriment des considérations sociales et 
environnementales. Il est difficile de ne pas voir sur le terrain une transposition au niveau local du 
clientélisme qui existait autrefois au niveau de l’État. Les exploitants forestiers, censés jouer le jeu du 
marché et des règles communautaires utilisent les mêmes stratégies et négocient directement avec les 
promoteurs des forêts communautaires. Ultimement, les forêts communautaires devraient favoriser la 
valorisation des différents produits forestiers – ligneux et non ligneux – mais actuellement, force est de 
constater que les activités des forêts communautaires sont tournées vers l’exploitation commerciale. 
Même lorsque les plans simples de gestions sont bien réalisés et prévoient une exploitation durable des 
forêts, ils sont rarement respectés, avec l’aval des instances locales et avec le peu de surveillance des 
communautés. Le plus inquiétant c’est que la transposition d’un modèle d’exploitation commerciale et 
industrielle entre en contradiction – et remplace à bien des égards – les modèles historiquement construits 
de gestion des forêts qui existaient au niveau local. Ainsi, le modèle traditionnel qui valorisait à bien des 
égards l’équité intergénérationnelle, le milieu et l’utilisation respectueuse des différentes ressources 
forestières a été remplacé par un modèle commercial qui encourage l’antagonisme entre les considérations 
communautaires et environnementales et les considérations économiques. Au lieu de redonner du souffle 
aux institutions traditionnelles largement affectées par plus d’un siècle de centralisation, la foresterie 
communautaire telle qu’elle est appliquée présentement les altèrent davantage. 
Le portrait n’est toutefois pas tout noir. Rappelons que les exemples de succès en matière de gestion en 
commun se sont développés sur plusieurs décennies sur fond d’essai et d’erreur. Depuis 1994, plusieurs 
décrets d’application sont venus corriger certaines lacunes dans l’application de la foresterie 
communautaire. Le modèle actuel devra toutefois encore évoluer pour faire en sorte que les populations 
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locales deviennent des acteurs à part entière de la gestion des forêts et non seulement les spectateurs de 
l’exploitation commerciale de leur forêt. La foresterie communautaire jette les bases d’une réelle société 




Pour conclure, je vais insister une dernière fois sur le fait que les changements législatifs ne déterminent 
pas les modes de gouvernance. Ils les influencent certainement, mais ultimement, ce sont les acteurs en 
place et la manière dont ils s’approprient ces changements qui vont faire changer, dans les faits, la manière 
dont se prennent les décisions sur les grandes questions d’intérêt public. Ce n’est pas tout de décentraliser, 
encore faut-il que de telles réformes s’adaptent aux contextes locaux. Nous en avons un exemple probant 
avec le cas camerounais. La Loi forestière de 1994 visait à mettre en place de nouveaux modes de 
gouvernance, à bien des égards décentralisés, et a mis à la disposition des différents acteurs de nouveaux 
leviers de pouvoirs. A priori, ces changements législatifs étaient censés favoriser une redistribution des 
pouvoirs sur les forêts, notamment par la possibilité offerte aux communautés locales de prendre en 
charge l’exploitation du territoire forestier sur lequel elles exerçaient des activités traditionnelles. Nous 
avons vu que rien n’est aussi simple dans la pratique et que le modèle de foresterie communautaire qui 
s’est mis en place au Cameroun est à bien des égards déficitaire. 
En effet, la foresterie communautaire au Cameroun souffre d’une mauvaise intégration de deux registres 
institutionnels – un moderne et un autre traditionnel – chacun porteur de pouvoirs et de légitimités. Nous 
avons vu que le chevauchement entre ces deux registres a entrainé de nombreuses problématiques de 
gouvernance limitant au final la mise en place et le bon fonctionnement des forêts communautaires. La 
mise en place des forêts communautaires a entrainé une reconfiguration des pouvoirs au niveau local. En 
ce qui concerne l’exploitation commerciale des forêts, la gouvernance tournait jusque-là autour de deux 
principaux acteurs : le gouvernement et les exploitants forestiers. Parallèlement à cette logique 
d’occupation du territoire centrée autour de l’exploitation commerciale des forêts, au niveau local, les 
communautés ont depuis longtemps mis en place et maintenu des institutions encadrant l’accès aux 
ressources forestières dans une perspective non commerciale. Le transfert de nouveaux pouvoirs, à bien 
des égards commerciaux, au niveau local, s’est accompagné de changement dans l’équilibre des pouvoirs 
locaux. Les communautés maintenant habilitées à contracter avec des exploitants forestiers, il était à 
prévoir que se développerait un nouveau clientélisme au niveau local. En somme, ce n’est pas sans friction 
que ces deux réalités continuent de cohabiter encore aujourd’hui.  
La foresterie communautaire au Cameroun est typique de ce chevauchement, inévitable à bien des égards. 
Plusieurs des problèmes observés dans les forêts communautaires camerounaises permettent de mesurer 
l’ampleur du phénomène. En effet, j’ai montré que plusieurs problématiques découlent en fait de cette 
mauvaise intégration entre les pouvoirs traditionnels et les pouvoirs étatiques, entre les légitimités 
coutumières et les légitimités modernes et entre les institutions traditionnelles et les institutions 
gouvernementales. Ainsi, qu’on parle des conflits entre les différents groupes d’acteurs, des problèmes 
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liés à la redevabilité des décideurs, de la faible participation des villageois ou de la capture des instances 
locales par les élites, tous ces problèmes ont des racines communes. Il semble bien en effet que la mise en 
place des nouvelles institutions au niveau local – et de la foresterie communautaire camerounaise en 
général -  n’a pas été précédée d’une analyse sérieuse du contexte, des institutions et des modalités d’accès 
aux ressources forestières au niveau local, il suit de là que celles-ci sont déficitaires à bien des points de 
vue. En effet, une analyse sérieuse du contexte communautaire aurait permis la création de nouvelles 
institutions adaptées à la réalité locale, et aurait permis en particulier de capitaliser sur les capacités 
existantes au niveau local. Notamment, nous l’avons vu, l’on n’a pas tenté de prendre appui sur les formes 
traditionnelles de gestion en les intégrant aux nouvelles formes mises de l’avant par un État moderne. 
Pour mieux comprendre la structure des problèmes de gouvernance dans les forêts communautaires 
camerounaises, j’ai développé un vocabulaire de la gouvernance en partant de ses racines dans la 
littérature sur l’action collective. À partir d’une vision très large de la gouvernance, à savoir un 
questionnement sur la manière dont les humains parviennent à coopérer et à inventer des institutions, il est 
possible de bien cerner l’objet de la gouvernance. Il est alors possible d’avoir des orientations théoriques 
permettant d’imaginer des pistes de solutions aux problèmes de gouvernance dans le domaine des 
ressources naturelles.  
Ainsi, j’ai montré que les premières générations de chercheurs sur l’action collective partageaient une 
conception bien particulière de la nature humaine et ce faisant, du politique. L’idée selon laquelle les êtres 
humains font des choix en fonction de maximiser leurs intérêts individuels a servi de prémisse à bon 
nombre de recherches. Nous avons vu comment le postulat de l’individu rationnel offre un éclairage 
unique sur l’action collective et sur les différents moyens de résoudre ou d’atténuer les problèmes d’action 
collective. Comme le souligne à juste titre Elinor Ostrom, le problème avec ce genre de postulat c’est 
quand ils sont récupérés pour élaborer des politiques publiques. En effet, dans la Tragédie des biens 
communs, partant de l’idée selon laquelle les individus ne sont pas particulièrement enclins à réprimer 
volontairement leurs intérêts individuels au profit de l’intérêt collectif, Garrett Hardin soutient que les 
deux seules solutions à une surexploitation des ressources naturelles dans un contexte de forte rivalité sont 
de contraindre les individus à coopérer ou de faire en sorte que chacun assume l’entièreté des coûts 
associés à ses actions en privatisant la ressource.  
Dans le monde, et ce, depuis quelques siècles, la gouvernance des forêts tourne autour de deux groupes 
d’acteurs : les gouvernements et les exploitants forestiers. Nous avons vu que la contrainte, dont l’état est 
le principal dépositaire légitime, peut être un puissant outil de coopération. L’État est le seul acteur qui est 
légitimé d’imposer aux individus de respecter des règles. Dans un contexte où la compétition augmente 
pour l’accès à un système de ressource naturelle, l’État peut être un joueur incontournable en imposant des 
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règles et en s’assurant que les usagers respectent un certain nombre de règles. Toutefois, pour bien jour 
son rôle l’État doit disposer de ressources pour suivre l’application des règles, notamment au niveau local. 
Par ailleurs, l’État doit être particulièrement bien intentionné et mettre en place des règles qui favorisent le 
bien collectif. Ce n’est toutefois pas simple, les objectifs que sont la soutenabilité écologique et le 
développement local peuvent entrer en compétition entre eux et avec d’autres objectifs nationaux comme 
le développement de l’agriculture. Par ailleurs, pour être pleinement fonctionnel, un système de 
gouvernance centralisé repose sur des agents gouvernementaux bien intentionnés (non corrompus). Règle 
générale, les observations à travers le monde démontrent que les gouvernements ne sont pas parvenus à 
jouer leur rôle de gardien des ressources forestières, ou à endiguer les problèmes de dégradation des forêts 
et de déforestation. Par ailleurs, j’ai montré que dans certaines circonstances et pour certains types de 
biens, les marchés peuvent être de puissants créateurs d’efficience. Toutefois, comme nous l’avons vu, la 
gouvernance de certaines ressources naturelles, plus particulièrement les ressources communes, se prête 
mal à une privatisation complète.  
C’est donc dans le contexte d’une prise de conscience des problèmes environnementaux, mais aussi d’une 
prise de conscience que les modes de gouvernance classiques n’ont pas permis de faire face aux 
problèmes environnementaux que des chercheurs ont commencés à s’intéresser à la gouvernance de 
l’environnement. Plus précisément, ils ont cherché à définir des modes de gouvernance alternatifs. 
Refusant le fatalisme de Garret Hardin, Elinor Ostrom a alors fourni les preuves que c’est possible de 
gérer durablement une ressource naturelle sans avoir à passer par la centralisation ou la privatisation. En 
effet, à la base de ses recherches on retrouve un constat élémentaire : partout dans le monde, avant 
l’arrivée de l’État et des marchés qui sont somme toute des créations relativement récentes dans l’histoire 
de l’humanité, les communautés au niveau local ont souvent réussi à gérer leurs ressources naturelles 
d’une manière durable. Encore aujourd’hui, c’est un fait indéniable que plusieurs communautés continuent 
de gérer leurs ressources naturelles dans l’optique d’en maintenir la productivité à long terme. Pourquoi ? 
Comment ? C’est généralement ce genre de questionnement qu’on retrouve comme trame de fond dans ses 
recherches. 
Ainsi, Ostrom a fourni les preuves empiriques qu’une gestion par les usagers au niveau local est 
susceptible de fonctionner et de mener à une gestion durable des ressources naturelles. En plus de 
démontrer la faisabilité de cette alternative aux solutions classiques, elle s’est intéressée à en décrire les 
conditions de possibilité. Depuis les premiers travaux d’Ostrom, plusieurs chercheurs se sont aussi mis à 
la tâche. Ce que ces recherches montrent, c’est que 1) il est généralement nécessaire d’encadrer l’accès 
aux ressources naturelles en mettant fin au libre accès à celles-ci, mais 2) ce n’est pas une fatalité de 
devoir passer par une seule institution, à savoir le gouvernement. 
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En effet, Ostrom a montré que les bases du raisonnement de Hardin, qui amènent à conclure que la 
centralisation et la privatisation sont les deux seules options valables en matière de gouvernance des 
ressources communes, sont erronées. En fait, le postulat de l’individu rationnel offre certainement un 
éclairage unique sur le fonctionnement de l’action collective. Toutefois, dans les faits, la nature humaine 
et qui plus est le fonctionnement des systèmes sociaux est beaucoup plus complexe. En effet, dans les faits 
les choix individuels ne sont pas uniquement modulés en fonction de l’intérêt individuel, ils sont 
déterminés par un ensemble complexe de facteurs. L’action collective repose notamment sur un ensemble 
de normes, de contraintes et d’institutions qui permettent à l’action collective d’émerger et de se maintenir 
dans le temps, sans oublier le capital social des différentes communautés qui peut être très variable.  
Il importe alors de partir d’une conception large de la notion d’institution. En effet, il est généralement 
légitime d’exiger des individus qu’ils acceptent une certaine forme de contraintes sur leur comportement. 
Toutefois, les institutions gouvernementales ne sont pas seules sur ce terrain. Il est en effet possible de 
définir les institutions comme l’ensemble de normes codifiant les contraintes avec lesquelles les individus 
doivent composer. Ainsi, en entretenant des relations dans le temps, en transmettant des normes et des 
coutumes de génération en génération, en communiquant, les individus finissent par développer un 
« capital social » qu’ils sont capables de mobiliser afin de faire émerger et de maintenir des entreprises 
collectives. Les individus s’inscrivent dans un réseau complexe d’institutions qui vont ultimement 
moduler les décisions individuelles. Ainsi, des communautés sont capables de mettre à profit ces 
institutions et ce capital social pour gérer certains types de ressources naturelles. Clairement, le succès de 
cette gestion par les usagers repose sur ces deux piliers. Nous avons vu une série de conditions de succès 
relatives aux caractéristiques du système de ressources, aux caractéristiques du groupe d’usagers, aux 
caractéristiques du cadre institutionnel local et aux facteurs de l’environnement externe. Dans tous les cas, 
le succès de la gestion en commun repose sur le fait que des individus voudront travailler ensemble, c'est-
à-dire partager des coûts, dans l’objectif d’obtenir des bénéfices coopératifs, que ce soit pour tirer profit de 
l’exploitation de leur ressource ou pour la conserver. Cette volonté de travailler ensemble repose en 
grande partie sur de solides institutions et sur un fort capital de confiance.  
Toutefois, comme nous l’avons vu, la montée en puissance des espaces marchand et étatique au cours des 
derniers siècles s’est accompagnée d’un effritement des institutions et du capital social au niveau local. Ce 
sur quoi devrait reposer une gestion en commun a été largement altéré par des décennies de centralisation. 
Aujourd’hui, rares sont les communautés locales qui ne vivent pas un chevauchement entre les institutions 
traditionnelles et les institutions étatiques. Dans ce contexte, il ne faut pas s’imaginer qu’il est possible de 
tout simplement décentraliser des pouvoirs au niveau local pour que les communautés continuent à gérer 
durablement leurs ressources naturelles comme si le contexte local n’avait pas changé. 
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Depuis le Sommet de la Terre de Rio en 1992, l’idée que les États ont échoué à assurer une gestion 
responsable des ressources forestières est quasi consensuelle à l’échelle internationale. On prône de plus 
en plus une gouvernance qui aménage une place aux communautés locales dans la prise de décision sur les 
ressources au niveau local. À ce titre, la plupart des pays à travers le monde font actuellement l’essai 
d’une forme ou une autre de décentralisation dans le secteur forestier. Or, constater que les communautés 
au niveau local sont parvenues de tout temps à gérer leurs ressources naturelles et implanter la gestion par 
les communautés au niveau local sont deux choses différentes. La décentralisation implique de nouvelles 
pratiques au niveau local, de nouveaux pouvoirs, de nouvelles responsabilités, de nouveaux acteurs et de 
nouvelles légitimités. La mise en place d’une gestion en commun implique la création de nouveaux 
communs. Le défi n’est-il pas alors de savoir aussi s’appuyer en partie sur les savoirs et les pratiques 
locales, sans simplement plaquer d’en haut un nouveau modèle?  
Les problèmes auxquels la gouvernance des ressources naturelles s’intéresse sont complexes et au final, il 
est à prévoir que le modèle de gouvernances le plus approprié sera tout aussi complexe que le problème 
auquel il s’adresse. C’est pourquoi une réflexion complète sur la gouvernance doit rester collée sur un 
contexte d’action spécifique. Nous disposons aujourd’hui de plusieurs données empiriques permettant de 
mieux comprendre la gouvernance des ressources naturelles. Ces données permettent d’ajuster à la fois les 
politiques et les théories qui les soutiennent. Parmi les différentes conclusions qu’il est possible de faire 
ressortir de la littérature sur la décentralisation et la gestion en commun dans le monde, nous voyons que 
les exemples de succès se sont mis en place par l’expérimentation, par l’essai et l’erreur. Il est à prévoir 
que les modes de gouvernance qui doivent être mis en place pour faire face aux problèmes de 
développement durable ne reposeront pas sur un seul mode de gouvernance. L’État, les marchés et les 
communautés possèdent tous leurs forces et leurs défaillances. Les modèles de gouvernance qui vont 
émerger, particulièrement dans le domaine de l’environnement, tendront inévitablement à être hybride et 
complexe. Il n’existe pas de formule universelle permettant d’atteindre les objectifs souhaités en matière 
de développement durable.  
En contexte forestier particulièrement, les problématiques sont tout spécialement complexes. 
L’amélioration de la situation va dépendre de la capacité et la créativité des acteurs en jeu à inventer de 
nouvelles règles. Ultimement, ces nouvelles règles devront permettre de mobiliser l’information 
disponible et de s’ajuster en fonction des contingences. Dans le domaine de la gouvernance et des sciences 
sociales en général, il n’y a pas de panacée. C’est peut-être cette absence de certitude qui est repoussante, 
mais toujours est-il qu’il urgent de trouver des solutions aux problèmes de développement durable et que 
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